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AVANT-PROPOS 

Lorsque la commission Rowell-Sirois a commence ses travaux en 1937, 
on connaissait fort mal revolution de l'economie canadienne. Et le peu 
qu'on savait n'avait pas ete passé au crible par les rares specialistes des 
sciences sociales de l'epoque. 

Quand, pour notre part, nous nous sommes mis a la tache pres de 
cinquante ans plus tard, nous jouissions d'un avantage considerable sur 
nos predecesseurs : nous disposions d'une foule de renseignements. 
Des universitaires, partout au Canada, et des specialistes a l'emploi 
d'instituts de recherche prives ou d'organismes publics, comme le Con-
seil economique de l'Ontario et le Conseil economique du Canada, 
s'etaient déjà penches sur le fonctionnement de l'economie canadienne. 
Malgre les nombreuses lacunes, notre probleme n'etait pas le manque 
d'information; il nous fallait plutot relier, integrer — synthetiser — les 
conclusions de la plupart des recherches déjà faites. 

La Commission a rect.' un mandat exceptionnellement vaste, qui 
couvre plusieurs des grandes questions d'orientation que les citoyens et 
les gouvernements du Canada devront vraisemblablement se poser au 
cours des prochaines decennies. Ce mandat fixait l'objet de la plupart 
des recherches de merne que la port& de notre enquete; nous savions 
qu'il faudrait nous appliquer a faire le lien entre les differentes disci-
plines. Notre Programme de recherche se distingue donc a trois points 
de vue : outre des etudes originales, il propose aux lecteurs des syn-
theses de recherches effectuees dans des domaines specialises; il ne fait 
pas double emploi car il ne reprend pas de travaux qui, de l'avis des 
chercheurs canadiens, avaient déjà ete tits bien faits; enfin, il s'agit de 
('examen le plus complet des systemes economique, politique et juridi-
que canadiens jamais entrepris par un organisme independant. 
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Trois eminents universitaires canadiens ont assure conjointement la 
direction du Programme de recherche de la Commission. Ce sont 
Ivan Bernier (Droit et Constitution), Alan Cairns (Politique et institu-
tions de l'Etat) et David C. Smith (Economie). 

Ivan Bernier est doyen de la Faculte de droit de l'Universite Laval. 
Alan Cairns, ancien directeur du departement de sciences politiques de 
l'Universite de la Colombie-Britannique, a ete titulaire de la chaire 
William Lyon MacKenzie King d'etudes canadiennes, a l'Universite 
Harvard. David Smith, ancien directeur du departement d'economique 
de l'Universite Queen's, a Kingston, est maintenant recteur de cette 
universite. Lorsqu'il a assume ses nouvelles fonctions a l'Univer-
site Queen's en septembre 1984, David Smith a ete remplace a la 
Commission par Kenneth Norrie, de l'Universite de ('Alberta, et 
John Sargent, du ministere federal des Finances, qui ont assure con-
jointement la direction du Programme de recherche sur l'economie pour 
la derniere phase des travaux. 

Je suis convaincu que les etudes publides ici et dans les autres 
volumes, grace au travail des auteurs ainsi que des directeurs et des 
coordonnateurs de recherche, conserveront pendant longtemps une 
grande valeur pour les universitaires et les decideurs canadiens. J'espere 
en outre qu'elles rejoindront, dans les milieux universitaires, un public 
d'autant plus nombreux qu'elles sont publides en francais et en anglais. 

Je profite de ('occasion pour remercier, en mon nom et en celui de mes 
collegues, les directeurs de recherche et tous ceux et celles qui ont 
collabore avec eux. Je remercie egalement les membres des nombreux 
groupes consultatifs de recherche, dont les avis ont ete pour nous si 
precieux. 

DONALD S. MACDONALD 
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INTRODUCTION 

De fawn tres generale, la question qui a surtout retenu notre attention 
dans le cadre du Programme de recherche de la Commission est celle de 
savoir comment l'economie politique canadienne peut le mieux s'adap-
ter au changement. Si cette question a servi de point de depart a notre 
enquete, c'est que nous sommes convaincus que l'avenir nous prendra 
toujours un peu par surprise. Nos institutions politiques, juridiques et 
economiques doivent donc etre suffisamment souples pour s'adapter 
aux surprises, et assez stables pour nous permettre de realiser les objec-
tify que nous nous serons fixes. Ce theme de l'adaptation nous a amends 
explorer les liens d'interdependance entre les systemes politique, juridi-
que et economique du Canada eta situer nos travaux dans une optique 
interdisciplinaire. 

L'ampleur de la tache (plus de 280 etudes, publiees dans 72 volumes) 
de meme que la pluralite des disciplines et les divergences ideologiques 
nous ont amends a conclure que l' integration complete n'etait ni possi-
ble ni souhaitable. Neanmoins les collaborateurs ont etudie des pro-
blemes courants sous des angles differents et en appliquant diverses 
methodes. Nous prions donc les lecteurs de bien vouloir regarder au-
dela de leur propre domaine d'interet et d'adopter, eux aussi, une 
perspective interdisciplinaire. 

Les trois programmes de recherche, Le droit et la Constitution (sous la 
direction d'Ivan Bernier), La politique et les institutions de l'Etat (sous la 
direction d'Alan Cairns) et L'economie (sous la direction de David C. 
Smith et, pour la derniere phase des travaux, sous la direction conjointe 
de Kenneth Norrie et John Sargent), ont eux-memes ete divises en dix-
neuf modules, confies a des coordonnateurs de recherche. 
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Dans le cadre du Programme de recherche sur le droit et la Constitu-
tion, cinq modules ont ete crees et confies aux coordonnateurs de 
recherche suivants : 

Le droit, la societe et reconomie — Ivan Bernier et Andree Lajoie; 
Le milieu juridique international — John J. Quinn; 
L'union economique canadienne — Mark Krasnick; 
L'harmonisation du droit au Canada — Ronald C.C. Cuming; 
Les accords institutionnels et constitutionnels — Clare F. Beckton et 
A. Wayne MacKay. 

Le droit etant, dans ses nombreuses manifestations, le moyen le plus 
fondamental dont l'Etat dispose pour mettre en oeuvre sa politique, 
nous avons dti nous demander quand et comment on pouvait y recourir 
pour regler les problemes que le mandat de la Commission soulevait. 
Nous avons donc etudie le systeme juridique canadien du double point 
de vue de revolution du droit par suite des transformations sociales, 
economiques et politiques, et, inversement, de ('incidence du droit sur 
revolution sociale, economique et politique. 

Les travaux du Programme de recherche sur la politique et les institu-
tions de l'Etat ont ete classes sous sept rubriques : 

Le Canada et reconomie politique internationale — Denis Stairs et 
Gilbert R. Winham; 
L'Etat et la societe dans le monde moderne — Keith Banting; 
Le constitutionnalisme, la citoyennete et la societe — Alan Cairns et 
Cynthia Williams; 
La dynamique politique du federalisme canadien — Richard Simeon; 
Les institutions de representation — Peter Aucoin; 
Les dimensions politiques de la politique economique — G. Bruce 
Doern; 
La politique industrielle — Andre Blais. 

Les collaborateurs ont etudie un certain nombre d'evenements qui ont 
amene les Canadiens a s'interroger sur leur capacite de se gouverner 
avec sagesse et efficacite. Dans plusieurs cas, ces evenements ne sont 
pas survenus qu'au Canada; c'est pourquoi on trouve des etudes com-
paratives sur la fawn dont les autres pays ont aborde les problemes que 
nous connaissons. Tenant compte de la tradition parlementaire du 
Canada, de son systeme federal de gouvernement, de son economie 
mixte et du fait qu'il constitue une societe bilingue et multiculturelle, les 
collaborateurs ont egalement explore des moyens de reamenager les 
rapports de pouvoir et d'influence entre les institutions afin de retablir 
les principes dernocratiques fondamentaux de representativite, de 
receptivite et de responsabilite. 

Le Programme de recherche sur reconomie, enfin, a ete organise 
suivant sept modules : 
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La macro-economie — John Sargent; 
Le federalisme et l'union economique — Kenneth Norrie; 
La structure industrielle — Donald G. McFetridge; 
Le commerce international — John Whalley; 
La repartition du revenu et la securite economique au Canada —
Francois Vaillancourt; 
Le marche du travail et les relations de travail — Craig Riddell; 
La pens& economique et les questions sociales — David Laidler. 

La recherche relative a l'economie a porte sur l'affectation des res-
sources, humaines et autres, sur l'incidence des institutions et des 
politiques sur l'affectation de ces ressources, et sur la repartition des 
gains resultant de la mise en valeur de ces ressources. Elk a aussi eu 
pour objet la nature du developpement economique, les elements qui 
faconnent la structure regionale et industrielle du Canada, et la depen-
dance economique reciproque entre le Canada et les autres pays. Cette 
recherche visait a nous faire mieux comprendre ce qui determine notre 
potentiel economique et comment les instruments de politique economi-
que peuvent servir les objectify que nous nous fixerons. 

Trois modules de recherche — soit un de chaque programme — ont 
ete fusionnes; ce sont les modules sur l'union economique canadienne, 
sur la dynamique politique du federalisme canadien, et sur le federalisme 
et l'union economique. Par consequent, les volumes sur le federalisme et 
l'union economique, tout comme le volume sur le Nord, sont le fruit 
d'un travail interdisciplinaire. 

Nous sommes particulierement redevables aux coordonnateurs et 
coordonnatrices de recherche, qui ont non seulement organise le travail, 
rassemble et analyse les nombreuses etudes, et regroupe leurs princi-
pales constatations dans des apergus, mais aussi contribue de maniere 
substantielle au Rapport de la Commission. Nous les remercions de ce 
travail, souvent accompli dans des conditions difficiles. 

Malheureusement, l'espace ne nous permet pas de remercier chacun 
des membres du personnel de la Commission. Nous aimerions toutefois 
exprimer notre reconnaissance au president de la Commission, 
Donald S. Macdonald, au directeur executif, Gerald Godsoe, et au 
directeur de ]'elaboration des politiques, Alan Nymark, qui ont suivi de 
pres le deroulement de nos travaux et joue un role central dans la prise en 
consideration des recherches pour la preparation du Rapport. Nous 
voulons egalement remercier le conseiller administratif de la Commis-
sion, Harry Stewart, pour ses conseils et son aide, de meme que le 
directeur des publications, Ed Matheson, chargé de la publication des 
volumes de recherche. Un merci tout special a Jamie Benedickson, 
coordonnateur des politiques et adjoint special du president, qui a 
assure la liaison entre le personnel de recherche, d'une part, et le 
president et les commissaires, d'autre part. Nous sommes egalement 
redevables a l'auxiliaire administrative du Programme de recherche, 

xi 



Donna Stebbing, et au personnel de secretariat, Monique Carpentier, 
Barbara Cowtan, Tina De Luca, Francoise Guilbault et Marilyn Sheldon. 

Enfin, un merci bien merite a nos plus proches collaborateurs et 
collaboratrices, les attaches de direction Jacques J.M. Shore (Droit et 
Constitution), Cynthia Williams, et Karen Jackson qui lui a succede 
(Politique et institutions de l'Etat), et I. Lilla Connidis (Economie). Leur 
contribution tant aux trois programmes de recherche qu'a l'ensemble 
des travaux de la Commission merite d'être soulignee. 
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Points de vue sur 1'Etat contemporain : 
introduction 

KEITH BANTING 

Points de vue sur 1'Etat contemporain 

Le changement le plus radical qui a marque l'etude de la vie politique au 
cours de la derniere decennie se traduit peut-titre par la redecouverte de 
« l'Etat » et par la fascination de plus en plus grande qu'exerce l'equi-
libre entre l'Etat et la societe en periode contemporaine. C'est mainte-
nant un lieu commun que de faire remarquer que l'expansion du secteur 
public au cours des cinquante dernieres annees a transforms le cadre 
economique et social. Toutefois, les raisons de cette expansion et la 
nature precise de ses repercussions sur la societe font toujours l'objet 
d'une vive controverse'. 

Les divers essais qui,  composent le present ouvrage analysent les 
vastes relations entre l'Etat et la societe, au Canada et dans d'autres 
pays occidentaux. Its evaluent l'ampleur de la croissance dans le secteur 
public et passent en revue les facteurs economiques et politiques qui ont 
donne lieu a cette croissance. Its invitent a la reflexion sur les con-
sequences de l'expansion et s'attachent en particulier a decrire les 
implications politiques que cree un secteur public plus etendu et plus 
actif. La plupart de ceux qui evaluent le role du gouvernement conside-
rent avant tout son influence sur le rendement de l'economie ,ou la 
repartition des revenus. Mais le developpement tentaculaire de l'Etat et 
la multiplication des roles qu'il joue ont egalement eu une influence 
determinante sur le fonctionnement du systeme politique lui-meme. 
Cette expansion a transforms la structure organisationnelle du gouver-
nement et a subtilement modifie l'equilibre entre ses parties consti-
tuantes. Elle a tisse entre les secteurs public et prive un reseau complexe 
de liens qui influe a son tour sur la fawn dont les gouvernements gerent 



leurs affaires. ,Enfin, elle a egalement eu une forte incidence sur la 
capacite de l'Etat de maintenir sa propre autorite. 

Ce sont la de vastes questions qui sont traitees de fawn distincte dans 
les divers essais qui component cet ouvrage. La presente introduction 
exposera donc les themes communs ainsi que les differentes images 
qu'ils nous donnent de l'Etat moderne. 

Le Leviathan moderne : l'expansion du secteur public 

A mesure que les roles de l'Etat moderne se sont multiplies, le secteur 
public s'est elargi et est devenu en meme temps infiniment plus com-
plexe. A cause de cette complexite, it est difficile de determiner precise-
ment jusqu'a quel point les gouvernements se sont effectivement deve-
loppes. Dans leurs efforts pour regir la vie economique et sociale, les 
gouvernements deploient actuellement un arsenal d'instruments politi-
ques tellement vane qu'il faut recourir a divers criteres pour saisir toute 
l'etendue du secteur public. A cette fin, le rapport entre les depenses 
publiques et le produit interieur brut est l'instrument de mesure le plus 
courant; selon cette norme, les depenses gouvernementales au Canada 
ont augmente considerablement puisqu'elles representaient 15,7 % de 
notre produit economique en 1926 et 47,9 % en 19832. D'autres criteres 
font ressortir la meme tendance. Si l'on y inclut les entreprises publiques 
et les services de sante et d'education, le secteur public emploie actuel-
lement pros du quart de la population active3. Les societes d'Etat se sont 
taille une place de choix dans l'economie; en fait, leur seul denombre-
ment a cause des embarras au gouvernement federal et les estimations 
continuent de changer. Cependant, le nombre des societes federales et 
de leurs filiales semble approcher les 400 et celui des societes provin-
ciales, filiales miser a part, est evalue a 2334. 

La reglementation, instrument le plus traditionnel de l'Etat, s'est elle 
aussi &endue. En un sens, toutes les activites economiques et sociales 
se deroulent a l'interieur d'un cadre juridique qui limite l'etendue du 
choix et dissuade ceux qui seraient tentes d'agir autrement. Mais l'inter-
vention directe de l'Etat par voie de reglementation a pris beaucoup 
d'importance au cours des dernieres decennies : entre 1970 et 1978, le 
gouvernement federal a adopte plus de lois qu'au cours des trois decen-
nies anterieures et 30 % de toutes les lois provinciales en vigueur en 1978 
avaient ete adoptees apres 1960. Stanbury et Thompson ont estime qu'en 
1978, au moins 29 % du produit interieur brut (PIB) au coat des facteurs 
faisaient l'objet d'une reglementation directe au chapitre des prix, de 
l'entree ou de la sortie, meme si le degre de cette reglementation variait 
enormement. En termes generaux, cette tendance a la reglementation 
etait comparable a celle qui prevalait aux Etats-Unis5. 

Meme l'analyse de ces modes conventionnels d'intervention gouver-
nementale ne fait pas ressortir la pleine dimension du secteur public 
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contemporain car pour atteindre leurs objectify, les gouvernements 
recourent de plus en plus a des mecanismes moins directs et moins 
apparents6. La resistance de plus en plus forte opposee aux hausses de 
depenses publiques a fait grimper les depenses imputees aux impots qui 
representaient, en 1979, 46 % de toutes les depenses federates. Les 
contrats, le credit et les garanties de prets sont autant de secteurs en 
expansion; les gouvernements ont acquis des interets dans des societes 
jusque-th privees et en ont adopte d'autres comme « instruments de 
predilection » a des fins politiques precises; et its ont eu recours a des 
exhortations pour tout influencer, depuis le comportement economique 
(comme lorsqu'il s'est agi d'etendre le programme de restrictions de 5 et 
6 % en 1982-1983) jusqu'a la vie privee des citoyens. 

Selon les normes qui avaient cours au siecle dernier, l'Etat canadien a 
connu une croissance spectaculaire. « Le gouvernement est devenu un 
Leviathan » concluent les auteurs d'une etude; « le Canada s'est trans-
forme en societe centree sur le gouvernement7. 

Cependant, comme le confirme David Cameron, l'expansion du sec-
teur public, qui parait si considerable par rapport a noire situation 
passee, semble plus modeste lorsqu'on la compare a celle des pays 
industrialises et developpes en general. Bien que cette croissance de 
l'Etat ait ete un phenomene general, la premiere legon a tirer d'une 
perspective comparative est l'extraordinaire variation de ('importance 
des gouvernements dans les divers pays. En 1980-1981, dans les pays de 
l'OCDE, la proportion des depenses publiques par rapport au PIB a ete la 
plus forte en Suede (63,7 %) et la plus faible en Espagne (33 %). En outre, 
cette variation semble etre une caracteristique persistante du monde 
industrialise; les tendances observees au cours des recentes decennies 
en matiere de depenses ne permettent pas de deceler une orientation 
unique dans ce domaine8. Comme le faisait remarquer Manfred 
Schmidt, « la conjonction d'une structure economique capitaliste et 
d'un regime politique democratique semble compatible avec des 
attitudes politiques tres divergentes9  ». 

Le Canada penche de plus en plus vers I'aile conservatrice de cet 
eventail international. Au milieu des annees 1960, les depenses cana-
diennes se rapprochaient de la moyenne de l'ocDE; mais le taux de 
croissance comparativement lent enregistre depuis, et surtout durant la 
seconde moitie des annees 1970, a fait baisser le niveau de nos depenses 
bien au-dessous de la moyenne au debut des annees 1980. Le secteur 
public canadien est plus developpe que dans des pays comme la Suisse, 
les Etats-Unis, l'Australie et le Japon. Ilse rapproche neanmoins plus de 
leur moyenne que de celle qui est etablie en Europe septentrionale et 
centrale. En termes comparatifs, on peut considerer que le Canada 
depense peu. 

Une etude plus attentive des principaux elements du secteur public 
fournit cependant une vision plus detaillee. Lorsque ('attention se porte 
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sur le role economique de l'Etat, le Canada semble representer un juste 
milieu entre les tendances europeenne et americaine. L'octroi de sub-
ventions au secteur prive et Petendue de l'entreprise publique illustrent 
bien ce fait, par exemple. Comme dans bien des pays occidentaux, les 
subventions ont pris de plus en plus d'importance dans l'economie 
canadienne au cours des annees 1970; elles ont plus que double pour 
atteindre 2,4 % du PIB en 1980. Meme si ce niveau restait inferieur a la 
moyenne des pays de l'ocDE, il depassait de loin celui des Etats-Unis 
ou, pour la meme periode, il est passé de 0,5 a 0,4 % du PiBm. De la 
male fawn, vers la fin des annees 1970, l'entreprise publique au Canada 
employait environ 4,5 % de la population active et faisait des investisse-
ments qui, en moyenne, representaient 3,7 % du PIB. Bien que ce niveau 
d'activites ffit encore modeste par rapport a ,de nombreuses societes 
europeennes, les chiffres comparatifs pour les Etats-Unis s'etablissaient 
a 0,9 et 1,6 %, de loin les plus bas parmi tous les pays de l'ocDE". Les 
commentateurs canadiens peuvent parler d'une « tradition d'entreprise 
publique » chez nous", mais selon les termes d'Anthony King, 0 un 
erudit qui prendrait la peine d'ecrire l'histoire de l'entreprise publique 
en Amerique trimerait en marge de l'histoire et il en serait conscient" ». 

Lorsqu'on s'interroge sur le role social de l'Etat, cependant, on 
constate que le Canada semble s'inspirer plus resolument du modele 
nord-americain. Durant toute la periode d'apres-guerre, les depenses 
consacrees aux affaires sociales ont ete les principales responsables de 
l'accroissement des depenses publiques dans les pays occidentaux en 
general, et le Canada ne faisait pas exception14. La politique sociale a 
absorbs la plus grande partie des energies reformistes de la derniere 
generation et les Canadiens comparent souvent avantageusement leur 
niveau d'aide sociale a celui de leurs voisins americains. Cependant, 
comme le demontre le tableau 1-1, les depenses que nous consacrons 
aux affaires sociales demeurent bien au-dessous de la moyenne etablie 
dans les pays de l'ocDE et elles sont a peu pros equivalentes a celles qui 
sont engagees aux Etats-Unis, pays longtemps considers comme un 
o retardataire » dans ce domaine. Les priorites du Canada en matiere de 
politique sociale different de celles d'autres pays. Par rapport a la 
moyenne, nous depensons beaucoup moins pour les pensions, a peu pres 
autant pour reducation et la sante, et davantage pour les prestations 
d'assurance-chomage 15 . Dans l'ensemble, toutefois, la conclusion est 
claire. Le role social de l'Etat canadien est relativement modeste et 
apporte des solutions mitigees aux problemes d'insecurite sociale du 
monde industriel. 

L'ouvrage de David Cameron renseigne abondamment sur les raisons 
qui expliquent ce rythme de croissance plus lent dans l'ensemble du 
secteur public canadien. S'inspirant de ses travaux anterieurs dans ce 
domaine, il se livre a une analyse comparative des relations qui existent 
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entre l'accroissement des depenses publiques et les principales caracte-
ristiques economiques et politiques des pays de l'ocDE. Parmi les divers 
facteurs economiques entre lesquels it etablit des liens, le plus signi-
ficatif est 0 l'ouverture » de l'economie, mesuree en tenant compte de la 
proportion du PIB consacree aux exportations. Les economies ouvertes 
sont particulierement sensibles aux fluctuations de l'economie interna-
tionale et peuvent exiger, en matiere de production, d'emploi et de 
consommation, des rajustements brusques qui ne sont generalement pas 
necessaires dans les economies a plus grande echelle et plus fermees. 
Par consequent, les gouvernements des pays a economie ouverte sem-
blent plus disposes a proteger leur societe contre les retombees des 
fluctuations economiques en indemnisant les secteurs et les entreprises 
menaces par la concurrence etrangere ou en apportant un plus grand 
soutien social aux personnel deplacees par les aleas de l'economie 
internationals 16. 

Cameron (Merit egalement l'incidence de la politique sur la croissance 
du secteur public et s'interesse en particulier aux structures institution-
nelles des gouvernements, a l'orientation ideologique des partis politi-
ques dominants ainsi qu'aux pouvoirs des syndicats. Il conclut qu'une 
structure federate limite l'accroissement des depenses publiques, opi-
nion déjà exprimee dans de nombreux ouvrages sur le developpement de 
l'Etat paternaliste dans le monde occidental". L'ideologie laisse egale-
ment sa marque : les gouvernements de gauche ont instaure des ser-
vices publics (mais non des transferts de revenus) plus rapidement que 
d'autres. Mais le pouvoir des organisations ouvrieres semble l'element 
primordial. Les depenses publiques ont augments le plus la oil la main-
d'oeuvre est fortement syndiquee et regroup& en une confederation 
centrale qui fait valoir energiquement ses interets '8. Cameron termine 
en disant qu'au cours des deux dernieres decennies : 

Les depenses ont augments le plus rapidement dans les petits pays aux 
economies relativement ouvertes, dans lesquels la main-d'oeuvre etait for-
tement syndiquee et bien organisee, qui etaient gouvernes par des partis de 
gauche et dont le regime gouvernemental etait unitaire plutot que federal. 

Bien que ces comparaisons entre divers pays ne puissent expliquer en 
detail leur situation individuelle, elles n'en apportent pas moins un 
certain eclairage sur le rythme de croissance plus lent du secteur public 
canadien. Apres tout, le Canada est un Etat federal; la gauche n'a jamais 
gouverne au niveau national; la syndicalisation est peu avancee, le 
mouvement ouvrier est fragmente et le systeme des negociations collec-
tives est hautement decentralise. Dans toute analyse du modele cana-
dien, on doit tenir compte de ces principaux elements de notre economic 
politique. 

La caracteristique que le Canada partage avec les Etats dont les 
depenses augmentent rapidement est son economie ouverte et Cameron 
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en park abondamment dans la seconde moitie de son ouvrage ou it 
presente une analyse longitudinale des depenses gouvernementales au 
Canada. Son argument se divine en deux parties. Premierement, le 
developpement du secteur public et le chomage ont etc si intimement 
lies durant tout l'apres-guerre qu'a une hausse d'un pour cent du taux de 
chOmage correspond une majoration d'un pour cent de la part de notre 
produit economique que s'approprie l'Etat. Deuxiemement, bien que le 
chomage soit influence dans une certaine mesure par des facteurs 
locaux, l'ouverture de l'economie rend la production et l'emploi tits 
dependants des conditions internationales, et en particulier de celles que 
connait notre premier partenaire commercial, les Etats-Unis19. La vul-
nerabilite inherente a une economic ouverte semble donc etre un facteur-
cle de I'accroissement des depenses publiques au Canada, plus impor-
tant encore que des facteurs politiques locaux comme ('incidence des 
elections ou les differences ideologiques entre les gouvernements libe-
raux et conservateurs. Cameron conclut : « La croissance de l'econo-
mie politique canadienne est en grande partie attribuable a l'economie 
americaine, et en particulier a l'alternance de periodes de prosperite et 
de crise, de reprises sporadiques et de frequentes recessions qui l'a 
caracterisee pendant des decennies. » 

Une perspective comparative jette egalement de la lumiere sur plu-
sieurs autres aspects des structures politiques du secteur politique cana-
dien. Le premier a trait aux dangers politiques associes a la structure des 
finances publiques canadiennes, tant du cote des depenses que de celui 
de l'imposition. Cameron souligne en passant que le niveau de consom-
mation finale du gouvernement et celui de l'emploi dans le secteur public 
sont tres eleves par rapport a l'ensemble des depenses gouverne-
mentales. Contrairement a ce qui se passe dans de nombreux pays 
europeens, les gouvernements canadiens sont relativement riches en ce 
qui concern les services publics a forte densite de main-d'oeuvre, et 
plutot avares au chapitre des paiements de transferts directs aux particu-
hers20. Cameron aurait pu poursuivre en insistant sur le fait que c'est 
precisement cette situation politique qui incite le plus le public a 
s'opposer a la croissance du gouvernement. Dans une analyse com-
parative des reactions a l'elargissement du secteur public, Douglas 
Hibbs et Henrik Madsen soutiennent que les Etats paternalistes qui 
privilegient les services au detriment des transferts sont particulierement 
vises par les critiques qui leur reprochent l'inefficacite de la bureaucratie de 
meme que les salaires eleves dans le secteur public. Par contre, les pays qui 
insistent davantage sur les transferts sociaux aux particuliers et aux 
ménages ont etc moths vulnerables. Les autres ajoutent : 

Pour des raisons d'equite, d'efficacite et de politique, des gouvernements 
prudents pourraient Mourner des fonds destines A la consommation publique 
pour les verser sous forme de transferts directs sans sacrifier (et peut-titre 
meme pour promouvoir) les objectifs egalitaires de l'Etat patemaliste21. 
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Le secteur public canadien n'a pas suivi ce conseil et demeure une cible 
tentante. 

Ce danger politique est aggrave par les structures d'imposition. Les 
temoignages recueillis par Hibbs et Madsen de meme que par d'autres 
observateurs indiquent que compte tenu de la resistance de la population 
A la progression du secteur public, l'ensemble du fardeau fiscal est moins 
important que sa composition. Les impots generaux et sur le revenu, 
directs et visibles, semblent soulever le plus d'animosite; d'autre part, le 
public semble moins s'opposer aux impots indirects et moins apparents, 
de male qu'a ceux qui sont relies a des programmes, comme les 
cotisations a la securite sociale22. Si ces lecons comparatives valent 
aussi pour le Canada, alors nos structures d'imposition reposent sur des 
bases politiques instables. Comme le demontre le tableau 1-2, le Tresor 
canadien compte beaucoup moins sur les cotisations A la securite sociale 
et plus sur les impels sur les revenus et profits que les pays de l'ocDE en 
general. Ainsi, tant du cote des recettes que des depenses, les grands 
livres de notre secteur public semblent politiquement vulnerables. 

Les comparaisons avec d'autres pays renseignent egalement sur les 
aspects politiques du deficit canadien. Il n'existe pas de lien direct entre 
le niveau des depenses publiques et l'importance des deficits accumules; 
par exemple, des gouvernements de gauche ont pu, par des controles 
constants, non seulement engager des depenses publiques considera-
bles, mais aussi maintenir des niveaux d'imposition relativement eleves 
et par consequent accumuler des deficits moins importants23. David 
Wolfe a résumé les lecons comparatives en ces termes : 

Paradoxalement, les pays qui ont accumule les plus lourds deficits et ceux 
dans lesquels les deficits sont devenus l'enjeu politique le plus important 
sont ceux-la memes oil des gouvernements de centre ou de droite ont 
domine durant la plus grande partie de l'apres-guerre. Ces gouvernements 
ont ete moins aptes a instaurer les politiques fiscales necessaires au finance-
ment des depenses courantes en raison des contraintes politiques que leur 
imposait leur propre electorat24. 

Le Canada, selon Wolfe, suit de pres ce modelle. Le gouvernement 
federal a ete domine par le parti liberal centriste pendant la plus grande 
partie de l'apres-guerre, le parti conservateur n'ayant gouverne qu'a 
l'occasion. Ces gouvernements ont cherche a maintenir et a elargir de 
grands programmes de depenses pour retenir l'appui massif de la popu-
lation, mais ils ont hesite a imposer des hausses d'impOt proportion-
nelles. Voila l'explication politique du caractere structurel du deficit 
federal qui est apparu vers la fin des annees 1970. Les depenses federales 
sont demeurees constantes par rapport au PNB apres 1974-1975, 
jusqu'au debut de la recession en 1981-1982. Mais pendant la meme 
periode, les niveaux d'imposition ont chute par rapport au PNB, suite a 
l'octroi repete de concessions fiscales discretionnaires destinees, selon 
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Wolfe, « a. convaincre les societes privees et les particuliers a haut revenu 
qu'ils n'auraient pas a assumer les coots d'un Etat paternaliste au 
Canada25». Lorsqu'il s'agit d'imposition, les gouvernements canadiens 
n'ont pas toujours le courage de leurs convictions en matiere de 
depenses. 

Il est indiscutable que le secteur public canadien s'est considerable-
ment developpe et a modifie requilibre entre le public et le prive dans 
notre vie moderne. Nous avons perdu — ou rejete — le modele de l'Etat 
aux proportions restreintes. Nous avons agi comme d'autres nations occi-
dentales, bien que moms categoriquement que nombre d'entre elles. En 
fait, ]'image globale qui ressort des tableaux de Cameron est celle d'une 
variante quelque peu moderee du Leviathan moderne, faconnee par des 
politiques centristes et par des forces economiques internationales 
qu'elle ne peut maitriser. 

Points de vue sur l'Etat 

La signification et les consequences de l'expansion du secteur public 
font actuellement l'objet d'une vive controverse. Le vaste consensus sur 
les buts de la politique publique, qui ralliait la plupart des pays industria-
lises au cours des annees 1950 et 1960, s'est effrite depuis et le debat qui 
entoure les limites du gouvernement est maintenant energique, parfois 
passionne. 

Un signe de cette controverse est l'intensification du debat sur Ia 
nature de l'Etat lui-meme. Les intellectuels refiechissent depuis long-
temps sur les caracteristiques essentielles de l'Etat et sur ses relations 
avec la societe dans son ensemble. En fait, on peut retracer en partie 
revolution intellectuelle d'une nation en observant l'apparition et la 
disparition de diverses interpretations de la notion de gouvernement, 
processus que Reg Whitaker decrit comme « l'histoire intellectuelle des 
images ou conceptualisations successives de l'Etat26  ». 

Lorsque cette « histoire intellectuelle » du Canada contemporain sera 
redigee, nul doute qu'un de ses themes majeurs sera rerosion de la 
confiance dans les capacites de l'Etat. L'optimisme que devaient 
inspirer les capacites d'action de l'Etat constituait un theme commun 
aux principales perspectives d'avenir qu'on tentait d'imposer au cours 
de ces decennies critiques qui sont celles du milieu du siecle. On ne 
s'entendait certainement pas sur la fawn dont ces pouvoirs accrus de 
l'Etat devraient etre exerces. L'ecole liberale et centriste considerait 
dans ]'ensemble qu'une politique monetaire et fiscale eclair& pouvait 
assurer le plein emploi et la stabilite des prix et que de nouveaux 
programmes sociaux pouvaient rendre Ia societe plus equitable. Comme 
I'a souligne Mishra, l'objectif n'etait pas de remplacer, mais de com-
pleter, les mecanismes du marche : « L'idee d'ensemble etait de rendre 
Ia societe de marche libre plus productive, plus stable et plus harmo- 
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nieuse27. » Neanmoins, selon les normes de l'epoque, cette nouvelle 
perspective constituait une vision elargie des capacites du gouverne-
ment. Les socialistes esperaient encore plus des initiatives de l'Etat. 
Selon la Ligue pour la reconstruction sociale, le capitalisme avait nette-
ment failli a la -Cache dans les annees 1930 et on devait lui substituer un 
systeme de planification etatique et centrale, administre par une com-
mission de planification nationale et par un corps d'elite d'experts 
techniques28. Malgre leurs profonds differends, ces deux ecoles de 
pens& partageaient la conviction qu'un Etat actif reussirait a resoudre 
les problemes urgents de la societe contemporaine29. 

Cette confiance s'est estompee au cours de la derniere decennie. Tout 
le monde n'est pas convaincu de l'inefficacite de l'action politique, mais 
l'optimisme du debut de l'apres-guerre a disparu; desormais, on s'attend 
A moins et l'on insiste davantage sur les limites des lignes de conduite 
administratives et sur les consequences negatives de l'expansion du 
secteur public. Cette reevaluation n'est pas le fait que de certains 
elements de l'eventail politique. Meme si les critiques des observateurs 
de tendance conservatrice peuvent etre beaucoup plus bruyantes, la 
gauche a elle aussi repris le debat sur les problemes que pose un Etat 
centralise et bureaucratique3°. 

L'erosion de la confiance en un interventionnisme d'Etat s'est acce-
ler& lorsque sont apparus les resultats economiques et sociaux de cette 
orientation. Les promesses de plein emploi et de stabilite des prix, faites 
apres la guerre, ne trompent evidemment plus personne. De meme, la 
doctrine de l'Etat paternaliste a encore perdu des partisans lorsqu'on a 
redecouvert la pauvrete et constate que la repartition globale des 
revenus etait rest& desesperement stable durant tout l'apres-guerre. 
Selon certains observateurs de gauche, l'Etat paternaliste ressemble de 
moins en moins a un instrument de vraie reforme sociale, et de plus en 
plus a un mecanisme destine a preserver la legitimite d'une societe ou 
regne l'inegalite. 

Les consequences politiques de l'expansion du secteur public, 
toutefois, creent aussi certaines inquietudes a propos de l'efficacite de 
l'Etat et c'est sur ces aspects politiques que portent principalement les 
essais de Alan Cairns et Anthony Birch. Un des points saillants de la 
tendance que suivent ces commentaires est que l'image «orwellienne» 
de l'Etat est moins marquante que ne pourraient le laisser croire 
premiere vue son &endue et ses capacites d'intervention31. En fait, it 
serait beaucoup plus juste de parler d'un Leviathan paralyse. Selon Alan 
Cairns, un des paradoxes de l'ere contemporaine est 0 la contradiction 
flagrante entre l'etendue et la faiblesse de l'Etat moderne». D'autres 
observateurs sont allies plus loin et ont avance que l'Etat &ail en crise, 
&rase sous son propre poids et menace par un &din constant de son 
autorite. Comme nous le verrons, Anthony Birch conteste les versions 
extremes de cette interpretation. Mais l'image persistante qui se &gage 
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des chapitres qui suivent reste celle d'un Etat qui s'efforce de resister a 
des pressions intenses, et non d'un Etat qui domine la societe avec 
facilite. La meilleure,  facon d'illustrer ce theme est d'analyser trois 
points de,vue sur l'Etat autour desquels tourne en grande partie le 
debat : l'Etat fragments, l'Etat integre et l'Etat en crise. 

L'Etat fragments 	La tradition nous enseigne que le gouvernement 
parlementaire, par la fusion des pouvoirs executif et legislatif, concentre 
a l'extreme les pouvoirs politiques entre les mains d'un cabinet capable 
d'assurer la coherence et l'integration de l'administration des affaires 
publiques. Mais la realite contemporaine ne semble plus correspondre 
l'ancienne theorie. L'expansion du secteur public a entrains la disper-
sion des pouvoirs au sein du systeme administratif et a aggrave les 
problemes traditionnels de coordination, de representation et 
d'imputabilite. 

L'Administration publique canadienne ne se rapproche plus du 
modele classique de la bureaucratie, etabli par Weber, ou le travail et les 
responsabilites de controle hierarchique sont clairement structures. 
L'executif contemporain ressemble davantage a un vaste amalgame de 
bureaux interdependants qui se disputent les uns aux autres pouvoir et 
prestige. En partie, ce systeme centrifuge est le fruit d'un plan delibere 
car pour exercer les nombreuses fonctions qui incombent a l'Etat 
d'aujourd'hui, les gouvernements ont reagi en constituant des societes 
d'Etat semi-autonomes ainsi que des commissions de reglementation. 
D'autre part, cependant, ce systeme s'imposait car l'ampleur et la 
complexite de l'administration publique contemporaine depassent tout 
simplement les capacites d'un processus decisionnel synoptique. 

Evidemment, une tendance inverse est apparue au cours des vingt 
dernieres annees. Au Canada comme dans d'autres pays occidentaux, 
les autorites administratives et politiques centrales se sont efforcees de 
controler plus efficacement cet appareil gouvernemental tentaculaire32. 
La reorganisation du processus decisionnel du Cabinet, l'extension et la 
multiplication des organismes centraux, les reformes successives du 
processus budgetaire, les reorganisations frequentes des responsabilites 
ministerielles, le debat permanent sur l'opportunite de conferer au cabi-
net un pouvoir directif general sur les societes d'Etat et les commissions 
de reglementation : autant de mesures qui temoignent de l'effort con-
stant du gouvernement pour s'imposer une plus grande coherence. 

Ces tentatives ont ete en partie fructueuses. La notion de responsabi-
lite collective du cabinet est probablement plus significative qu'il y a 
vingt ans. Isleanmoins, le succes n'est jamais total. Les decisions ini-
tiales de creer des societes et des commissions avaient l'avantage cer-
tain de les soustraire au controle ministeriel strict et ces motifs con-
servent une importance considerable. Ce qui est plus fondamental 
encore, la centralisation des pouvoirs decisionnels devient a un certain 
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moment nuisible. Elle engendre une congestion et une surcharge au 
centre et une paralysie en peripherie. Dans le cas du gouvernement 
federal, les efforts repartis sur vingt ans et destines a rapprocher les 
pouvoirs du centre ont instaure un processus politique plus lent, plus 
tortueux et, selon certains participants, moins creatif et moins souple33. 
La suppression de deux organismes centraux, le departement d'Etat au 
Developpement economique et regional et le departement d'Etat au 
Developpement social, a l'ete 1984, permet de croire qu'on recommence 
a confier des pouvoirs administratifs accrus aux ministeres, societes et 
commissions. Cependant, l'election d'un nouveau gouvernement, it y a 
deux mois, a stoppe tout mouvement en ce sens, temporairement du 
moins. 

Au Canada, le regime federal accentue cette dispersion des pouvoirs 
au sein des gouvernements actuels. Les limiter imposees au controle 
hierarchique a l'interieur des gouvernements sont associees a l'absence 
de hierarchie parmi eux. En outre, le niveau local de gouvernement 
conserve des centres d'autonomie partielle en depit des controles plus 
stricts qui ont souvent ete imposes ces dernieres annees en raison des 
compressions des depenses publiques. Dans son ensemble, l'Etat fede-
ral canadien est un appareil administratif fragmente. 

Ceux qui critiquent le gouvernement canadien evoquent reguliere-
ment son caractere morcele et sa capacite restreinte d'organiser une 
planification integree de meme qu' une action concert& dans les 
domaines economique et social. Alan Cairns soutient toutefois que la 
dispersion des pouvoirs comporte des avantages. Meme si le secteur 
public s'est etendu, it ne semble pas avoir acquis une autorite totale sur 
les citoyens. La division de ses structures limite les risques 
qu'apparaisse la sinistre situation evoquee dans le Leviathan. Cairns 
ajoute : 

Au Canada, le pouvoir de l'Etat est si disperse et son application si frag-
ment& que l'administration est incapable d'exercer quoi que ce soit se 
rapprochant d'un controle total sur les citoyens. Elle peut a peine maintenir 
de l'ordre dans ses affaires. 

L'Etat integre 	La croissance du secteur public a egalement change la 
nature des relations entre l'Etat et la societe dans notre ere contempo-
raine. Actuellement, le public et le prive s'entremelent a un point tel que 
la ligne de demarcation est de plus en plus obscure et que ni l'un ni 
l'autre ne peut etre mesure avec precision. Pour ne citer qu'un exemple, 
l'apparition des entreprises mixtes et de leurs nombreuses filiales, au 
sein desquelles les capitaux publics et prives se confondent A des degres 
divers, rend tres incertaine la definition de societe publique et contribue 
a semer l'embarrassante confusion, déjà decrite, sur le nombre exact de 
societes d'Etat federates. 
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Selon Alan Cairns, cette interpenetration ou confusion entre le public 
et le prive fait simplement partie d'une plus grande fusion entre l'Etat et 
la societe. Cette analyse contraste avec l'accent de plus en plus fort mis 
sur l'autonomie relative de l'Etat dans de nombreux ouvrages recents34. 
Il ecrit notamment : « La traditionnelle dichotomie Etat-societe est fort 
trompeuse car elle sous-entend comme postulat une separation qui 
n'existe plus. » Il croit plutot a une interdependance penetrante entre 
une societe politisee, dans laquelle l'aspect politique prend de plus en 
plus d'importance pour la poursuite d'objectifs, et un Etat integre, pris 
dans un vaste ensemble de liens avec la societe qui limitent ses possibi-
lads d'action autonome. 

Cairns analyse les consequences de cette interdependance croissante, 
en termes d'integration sociale. 11 soutient que la fusion moderne de 
l'Etat et de la societe est a la fois morcelante et integrante. En un sens, 
les Canadiens sont de plus en plus divises entre eux. A mesure que le 
secteur public s'elargit, ses propres divisions internes s'impriment dans 
la societe. Le federalisme, les limites entre les pouvoirs ministeriels et 
meme des elements de la nouvelle Charte des droits et libertes, tirent la 
societe dans son ensemble et chaque citoyen individuellement dans de 
nombreuses directions a la fois : dans des groupements provinciaux a 
certaines fins et nationaux a d'autres et dans les innombrables categories 
administratives grace auxquelles le gouvernement traite avec la popula-
tion. Il en resulte un foisonnement de distinctions sociales, a mesure que 
les groupes_fusionnent et font valoir leurs interets dans le reseau corn-
plexe de l'Etat contemporain. 0 Plus nous etablissons des liens entre 
nous par le biais de l'Etat, plus nous semblons nous diviser. » A cette 
force centrifuge s'ajoutent les tendances a la division que connait la 
societe elle-meme. Les divisions traditionnelles basees sur les regions, 
les langues et les classes sont elles-memes de plus en plus recoupees par 
de nouvelles scissions fondees sur le sexe, l'age, l'ethnie, le mode de vie, 
l'invalidite, etc. Ces nouveaux interets sociaux envahissent l'Etat, sus-
citent la creation de programmes et de postes et accentuent la fragmen-
tation des structures administratives. Cette interaction de l'Etat et de la 
societe mine donc la solidarite des groupes traditionnels. 

Pourtant, ce pluralisme social joue egalement un role d'integration. 
Cairns croit a la preponderance de plus en plus marquee d'interets qui ne 
se definissent pas en termes de territoire, qui attenuent l'influence des 
secessionnistes et qui immobilisent plus fermement les Canadiens dans 
les structures politiques actuelles. Cet argument fait echo a l'opinion 
avancee par John Porter et d'autres selon laquelle une orientation politi-
que « creative » basee sur les divisions de classe integrerait les Cana-
diens au-dela des frontieres regionales. A la place de la seule separation 
des classes, toutefois, Cairns juxtapose des divisions multiples qui ne 
decoulent pas directement de l'economie. 
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La nouvelle collectivite nationale promet donc d'être plus fragment& de 
l'interieur et plus pluraliste que ne l'avaient suppose ceux qui insistaient sur 
les capacites d'integration de la lutte democratique des classes. 

Apres ses reflexions sur l'integration, Cairns commente la fawn dont la 
fusion des secteurs public et prive restreint la fiexibilite de I'Etat et limite 
sa capacite de faire des choix fondamentaux pour l'avenir. Integree a la 
societe et alourdie par de multiples liens et accords entre les secteurs 
public et prive, la marge de manoeuvre du gouvernement retrecit sans 
cesse. D'ou le paradoxe de l'elargissement des cadres et de l'erosion des 
pouvoirs de l'Etat. Leviathan a ete immobilise par mille liens. 

Les gouvernements reagissent parfois contre cette paralysie progres-
sive. Des mesures unilaterales peuvent certainement changer des orien-
tations et des,  ententes etablies et « le fait accompli a sa place dans 
l'arsenal de l'Etat democratique ». Cependant, l'action unilaterale peut 
creer beaucoup de tensions et d'amertume dans le monde politique 
contemporain et elle ne correspond pas a la definition generale d'un 
gouvernement democratique. L'ouvrage de Cairns ne permet pas de 
croire qu'une separation nette entre les secteurs public et prive soit 
possible. 

Cairns lui-meme souligne qu'il s'agit la d'une interpretation generale 
qui suggere plus qu'elle n'affirme. Il y a ici amplement matiere a discus-
sion. Pour ne citer que quelques exemples, y a-t-il contradiction dans 
l'opposition entre l'accent mis sur la nature contraignante d'un Etat 
integre d'une part, et l'accent mis sur la capacite de l'Etat de modeler et 
de remodeler l'identite des citoyens d'autre part? L'Etat est-il si compe-
tent pour reorganiser l'univers psychologique de ses citoyens? Combien 
de Canadiens pensent vraiment en termes metriques et savent les nou-
velles paroles de « 0 Canada »? Peut-etre les tentatives pour creer des 
notions symboliques engendrent-elles une desorientation collective 
aussi souvent que de nouvelles identites tangibles. II est Clair que le point 
de vue de Cairns sur l'Etat est provocateur, qu'il merite notre attention 
et qu'il souleve de nombreuses questions intrigantes. 

L'Etat en crise 	Les images evoquees par l'Etat fragmente et par 
l'Etat integre commencent déjà a brouiller celle d'un Leviathan tout-
puissant. Mais ces interpretations sont certainement optimistes quant 
aux possibilites de l'Etat moderne, en comparaison avec d'autres analy-
ses faites au cours de la derniere decennie. Pendant les annees 1970 et au 
debut des annees 1980, on a souvent decrit l'Etat comme etant assailli 
par une serie de crises dont l'effet cumulatif est de faire perdre a la 
population la confiance qu'elle avait dans le gouvernement et les orienta-
tions democratiques et d'affaiblir l'autorite fondamentale de I'Etat. 

Les observateurs n'emettaient pas les memes diagnostics. Certains 
soutenaient que le processus politique dans les democraties liberales 
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etait devenu « surcharge35  ». Pendant l'ere prospere de l'apres-guerre, 
insistaient-ils, les exigences du public a propos de ce que l'Etat pouvait 
et devait offrir sont devenues de plus en plus nombreuses et les gouver-
nements ont inevitablement trompe cette attente, en raison surtout des 
contraintes economiques des dernieres annees. Un cynisme politique de 
plus en plus marque est apparu au sein de la population qui s'est 
Mourn& des formes conventionnelles de la vie politique; certains ont 
choisi l'alienation et l'apathie, d'autres l'action directe. 

D'autres observateurs sont alles plus loin et ont pretendu que les 
nations occidentales traversaient une crise d' « ingouvernabilite ». Its 
estimaient que des groupes sociaux et economiques faisaient valoir avec 
de plus en plus de force leurs interets particuliers, refusaient les compro-
mis et rejetaient les politiques impopulaires, au point meme de defier la 
loi a l'occasion. Dans certains cas, des gouvernements avaient remis en 
cause des interets garantis, mais sans succes; ailleurs, on notait que les 
protestations et les manifestations se multipliaient et que dans certains 
pays, on etait de plus en plus dispose a recourir aux gestes illegaux et 
violents. De cette perspective, la capacite de l'Etat d'etablir un con-
sensus et de faire respecter ses decisions semblait s'estomper. 

On a egalement mis en doute le pouvoir de l'Etat d'accomplir meme la 
Cache la plus elementaire qui consiste a proteger l'integrite de son 
territoire. Dans les annees 1960 et 1970, presque tous les pays occiden-
taux ont du faire face a de fortes pressions decentralisatrices car les 
localites, regions et peripheries ont cherche a preserver ce qu'elles 
consideraient etre leur culture et identite distinctive. Dans certains 
pays, la contestation est devenue extremement virulente et le gouverne-
ment central a ete force de proteger ses attributions contre des mouve-
ments separatistes fermement enracines dans des collectivites ethni-
ques et linguistiques traditionnelles36. En meme temps, d'autres 
theoriciens ont avance que l'integrite de l'Etat etait menacee par des 
forces externes. L'interdependance croissante des affaires sociales et de 
l'economie au niveau international semblait nuire a la capacite des 
gouvernements de controler le mouvement transfrontalier des idees, des 
capitaux et des personnes et de nouveaux agents provocateurs prenant la 
forme de societes multinationales et d'organismes internationaux 
apparaissaient a l'horizon. L'autorite de l'Etat semblait etre contestee 
du haut comme du bas37. Selon une etude &rite en 1981 : 

Les evenements politiques contemporains sont caracterises par des forces 
qui poussent simultanement dans deux directions opposees : elles tendent 
en meme temps vers des structures plus reduites, ou du moms plus 
decentralisees, et vers des systemes plus vastes et integrateurs. La premiere 
force est assimilable a la notion de regionalisme, et la deuxieme, a celle de 
supranationalisme38. 

Meme s'ils emploient un langage different, les analystes marxistes con-
sideraient eux aussi que l'Etat etait en crise39. L'argument essentiel est 
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que le systeme economique capitaliste a etc legitime dans les societes 
occidentales, a la fois par la democratic liberale, la predominance des 
ideologies conservatrices et les bienfaits sociaux de l'Etat protecteur. 
Dans un regime de capitalisme avance, toutefois, ce systeme de legiti-
mation est sape. En particulier, le fardeau des programmes sociaux 
coateux reduit la consommation privee ou l'accumulation de capitaux et 
les investissements, ou tous ces elements A la fois. II en resulte une crise 
fiscale a laquelle it n'existe pas de solution politiquement satisfaisante et 
l'acceptation de l'ordre economique et politique par la population peut 
etre compromise. 

Cette image de crise revient donc constamment. Comme Anthony 
Birch le souligne dans son ouvrage, en &pit de la diversite des diag-
nostics, « le theme commun de ce groupe d'analystes et de prevision-
nistes plutot pessimiste est que des evenements recents ont affaibli et 
affaiblissent encore Pautorite des gouvernements democratiques ». 

Birch s'attache a analyser le serieux de ces multiples contestations de 
I'Etat et se concentre sur la situation aux Etats-Unis, en Grande-
Bretagne et au Canada. Bien que les donnees dont it dispose sur de 
nombreux aspects soient loin d'être parfaites, it conclut que les auteurs 
qui parlent de crise sous-estiment la durabilite de I'Etat contemporain 
ainsi que la faculte d'adaptation des processus politiques democratiques. 

En premier lieu, l'Etat a fait face a la situation plus efficacement que 
ne le laissaient croire ses detracteurs. Birch rejette rid& selon laquelle 
les Etats democratiques liberaux seraient par definition voues a Ia 
surcharge, a l'ingouvernabilite et aux crises fiscales. La theorie voulant 
que les exigences du public continueraient inexorablement de se faire de 
plus en plus nombreuses et que les gouvernements se montreraient trop 
faibles pour resister n'est tout simplement pas conforme a la situation 
depuis que les graves difficultes economiques sont apparues au milieu 
des annees 1970. Dans de nombreux pays occidentaux, y compris le 
Canada, les depenses publiques n'ont pas cr0 plus rapidement que 
l'ensemble de l'economie, entre 1975 et 1981. Par rapport au PIB, ces 
depenses ont augmente de nouveau dans la plupart des pays apres 1981, 
mais cette hausse est attribuable aux effets cycliques de la recession 
plutot qu'au caractere ingouvernable de l'Etat. Bien que I'ampleur du 
deficit constitue a n'en pas douter un probleme serieux, on ne saurait y 
voir, selon Birch, le signe de quelque contradiction interne au sein de 
democraties ou l'annonce d'une crise politique imminente. Cette eva-
luation globale est soutenue par une analyse recente de l'OCDE portant 
sur l'Etat protecteur dans les pays occidentaux. L'organisation souligne : 

Il y a quelques annees, on peignait un tableau sombre et Ia necessite de 
prendre des decisions impopulaires en matiere de priorites sociales semblait 
la consequence inevitable des seules pressions economiques. II apparait 
aujourd'hui que cette vue etait plutot pessimiste. 
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En fait, l'OCDE conclut que la crise fiscale de l'Etat protecteur peut fort 
bien avoir atteint son apogee et que les actuels programmes sociaux 
peuvent « subsister plus ou moins tels quels4° ». 

D'une maniere plus generale, la situation dans les annees 1980 ne 
permet pas de croire que les Etats democratiques sont fragiles par 
definition. De nombreux pays occidentaux ont impose des restrictions 
severes en matiere de depenses; plusieurs gouvernements ont ete reelus 
malgre des taux de chomage juges intolerables it y a a peine une decen-
nie ; et ce qui est plus impressionnant encore, une apparente diminution 
des attentes du public reduira peut-etre les pressions exercees sur les 
elites politiques, annongant ainsi ce que Richard Rose a recemment 
appele « la politique du sursis41  ». La plus grave recession depuis la 
Seconde Guerre mondiale s'est aver& penible au plan politique; elle a 
reduit la capacite des gouvernements de faire face a la situation et a 
donne lieu a des mesures politiques juges arbitraires et injustes par plus 
d'un. Malgre tout, cependant, elle n'a pas renverse l'autorite fondamen-
tale de l'Etat. 

La montee du nationalisme sous-etatique a elle aussi pu etre con-
tenue. Les referendums tenus au Quebec, en Ecosse et au pays de Galles 
ont refroidi les ardeurs nationalistes et des mouvements similaires 
organises ailleurs n'ont pu reorganiser les frontieres territoriales de pays 
occidentaux. Ce nationalisme sous-etatique semblerait moins redouta-
ble que beaucoup ne le supposaient. Les elites centrales detiennent un 
vaste arsenal de pouvoirs decisifs qui peuvent etre deployes contre les 
mouvements ethno-nationalistes. La secession est toujours synonyme 
d'incertitudes economiques que ses opposants peuvent exploiter et les 
gouvernements centraux reussissent souvent a mobiliser des loyautes 
latentes envers le groupe politique majoritaire. Birch conclut que les 
Ecossais, les Quebecois, les Bretons, les Basques et nombre d'autres 
nations 0 declassees » ont demontre qu'ils avaient 0 la capacite de garder 
allumee par dela les generations la flamme du nationalisme, mais non 
celle d'acquerir l'autonomie politique ». 

En dernier lieu, revolution des attitudes du public et du comporte-
ment politique n'annonce pas une erosion fatale de l'Etat comme tel. Il 
est certain que les citoyens font moins confiance au gouvernement aux 
Etats-Unis, en Grande-Bretagne et, peut-etre dans une moindre mesure, 
au Canada. Dans ces trois pays, des minorites non negligeables de 
citoyens sont prets a envisager diverses formes d'action politique 
directe, dont certaines sont illegales. En outre, le cynisme qu'inspirent 
les gouvernements s'est accompagne de changements dans le comporte-
ment politique, surtout.aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne. Nean-
moins, rautorite de l'Etat ne semble nulle part menacee. Birch est 
encore plus categorique a propos du Canada : 

Contrairement aux Americains, les Canadiens ne se sont pas detournes de 
leurs partis politiques, ils n'ont pas fui les bureaux de scrutin et ils n'ont pas 

18 Bunting 



joint avec enthousiasme les rangs de groupes de pression visant un seul 
objectif. A l'oppose des Britanniques, les Canadiens n'ont pas jete leur 
devolu sur l'action directe ou les greves organisees avec buts politiques. Il 
est rassurant de constater qu'au Canada, le comportement politique 
demeure normal. 

De fagon generale, Birch conclut que les gouvernements canadiens 
peuvent vaguer a leurs occupations « sans craindre que leur legitimite 
soit remise en question o. 

Richard Rose en est recemment arrive a des conclusions similaires 
propos des pays occidentaux en general, suite a l'analyse d'un certain 
nombre d'etudes sur les attentes du public. Malgre l'erosion des der-
nieres annees déjà signalee, le public accorde davantage sa faveur aux 
institutions gouvernementales qu'aux entites privees comme les 
societes, les syndicats et les medias, tendance qui se retrouve aux Etats-
Unis et en Europe. Les habitants des pays occidentaux continuent 
d'afficher une certaine reticence envers la contestation politique non 
conventionnelle; les voix accordees aux partis anti-regime n'ont pas 
augmente mais ont plutOt diminue ces dernieres annees; et les partis au 
pouvoir sont reelus aussi souvent qu'au cours des decennies d'apres-
guerre. Il se peut que les electeurs occidentaux soient moms optimistes 
propos des perspectives economiques d'avenir, mais Rose conclut que 
« l'appui consenti aux institutions gouvernementales etablies est partout 
solide42  0. 

Il n'est pas question ici de vier la gravite des problemes contempo-
rains. Il s'agit plutot de demontrer que les crises economiques ne sont 
pas forcement des crises politiques. Les recents problemes economi-
ques ont plutot endigue le flot de critiques sociales qui a deferle dans les 
annees 1960 et au debut des annees 1970. Les gouvernements con-
tinueront de subir des pressions; it est peu probable que l'Etat reformiste 
et activiste des premieres decennies d'apres-guerre reapparaisse bien-
tOt. Mais it semble decidement premature d'annoncer un affaiblissement 
fatal de l'Etat democratique liberal. 

Pour conclure 

Il est clair que l'Etat contemporain est un Leviathan. La croissance du 
gouvernement au cours des cinquante dernieres annees a irrevocable-
ment modifie l'equilibre entre les domaines public et prive de notre 
existence collective. Ce mouvement n'a pas ete aussi prononce ou 
rapide au Canada que dans de nombreux autres pays occidentaux, pour 
des raisons etroitement flees a notre economie politique. Cependant, 
meme au Canada, le secteur public a pris une telle ampleur que peu 
d'aspects de notre existence restent hors de son atteinte. 

Pourtant, les points de vue sur l'Etat qui se degagent des essais qui 
suivent permettent de croire que nous ne sommes pas menaces par le 
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Leviathan que craignaient tant Orwell et d'autres de sa generation. 
L'Etat est peut-titre tentaculaire, mais les intellectuels de notre époque 
semblent impressionnes autant par sa faiblesse que par sa puissance. 
Son autorite n'est certainement pas aussi vulnerable que certains l'ont 
laisse entendre ces dernieres annees; et les gouvernements occidentaux 
ont fait preuve de beaucoup de souplesse pour relever les multiples defis 
qui leur ont ete proposes ces vingt dernieres annees. Neanmoins, l'Etat 
apparait sous un eclairage assez peu avantageux, comme une institution 
qui s'efforce de maitriser au lieu de dominer en toute confiance tout ce 
qu'il administre. 

Notes 
La presente etude a ete terminee en septembre 1985. Traduction de l'anglais. 

Pour des etudes utiles sur les recentes evolutions dans ce domain, voir D. Held et al. 
(edit.), States and Societies, Oxford, Martin Robertson, 1983; G. McLennan, D. Held 
et S. Hall, The Idea of the Modern State, Milton Keyne, Open University Press, 1984; 
K. Dyson, The State Tradition in Western Europe, Oxford, Martin Robertson, 1980; et 
K. Von Beyme, « The Role of the State and the Growth of Government », Revue 
internationale de science politique, vol. 6, 1985, p. 11-34. 
Statistique Canada, Historical Data Compendium, prepare pour la Commission roy-
ale sur l'union economique et les perspectives de developpement du Canada, Ottawa, 
Statistique Canada, 1985, tableau 5-12. 
R.M. Bird en collaboration avec M.W. Bucovetsky, et D.K. Foot, The Growth of 
Public Employment in Canada, Montreal, Institut de recherches politiques, 1979, 
figure 3-7 et tableau 3-2. 
J.W. Langford et K. Huffman, « The Uncharted Universe of Federal Public Corpora-
tions >> et A. Vining et R. Botterell, « An Overview of the Origins, Growth, Size and 
Functions of Provincial Crown Corporations 0 dans J.R.S. Prichard (edit.), Crown 
Corporations: The Calculus of Instrument Choice, Toronto, Butterworth, 1983. 
W.J. Stanbury et E Thompson, « The Scope and Coverage of Regulation in Canada 
and the United States: Implications for the Demand for Reform » dans W.T. Stanbury 
(edit.), Government Regulation: Scope, Growth, Process, Montreal, Institut de 
recherches politiques, 1980. 
Ce paragraphe s'inspire fortement de l'etude utile de J.L. Howard et W.T. Stanbury, 
« Appendix to Measuring Leviathan: The Size, Scope and Growth of Governments in 
Canada 0 dans G. Lermer (edit.), Probing Leviathan: An Investigation of Government 
in the Economy, Vancouver, Institut Fraser, 1984, p. 127-223. 
J.L. Howard et W.T. Stanbury, « Measuring Leviathan o, p. 94. 
Dans une etude recente, I'OCDE a note qu'il y avait eu un certain « rattrapage 0 entre 
1960 et 1982 et que les depenses avaient augmente plus rapidement dans les cinq pays 
qui avaient les plus bas niveaux de depenses au depart que dans les cinq autres qui 
enregistraient les plus hauts niveaux initiaux. Neanmoins, les coefficients de variation 
des niveaux de depenses parmi les pays de I'OCDE en general n'ont baisse que 
legerement au cours des deux decennies. OCDE, Le role du secteur public, etudes 
economiques no 4, Paris, OCDE, 1985, p. 31 et tableau 1. 
M. Schmidt, « The Role of Parties in Shaping Macroeconomic Policy 0 dans E Castles 
(edit.), The Impact of Parties: Politics and Policies in Democratic Capitalist States, 
Londres, Sage, 1982, p. 98. 
OCDE, Le role du secteur public, tableau 17. 
Ibid., tableaux 20 et 21. 
Voir par exemple H.A. Hardin, A Nation Unaware: The Canadian Economic Culture, 
Vancouver, J.J. Douglas, 1974. 

20 Banting 



A. King, « Ideas, Institutions and Policies of Government », British Journal of Politi- 
cal Science, vol. 3, 1973, p. 303. 
OCDE, Depenses publiques affectees aux programmes de garantie des ressources, 
Paris, OCDE, 1976; et Evolution des depenses publiques, Paris, OCDE, 1978. 
OCDE, Politique sociale 1960-1990, Paris, OCDE, 1985, annexe C. 
Voir aussi A. Lindbeck, « Stabilization Policy in Open Economies with Endogenous 
Politicians», American Economic Review, vol. 66, 1976, p. 1-19; D.R. Cameron, « The 
Expansion of the Public Economy: A Comparative Analysis American Political 
Science Review, vol. 72, 1978, p. 1243-1261; P.J. Katzenstein, « The Small European 
States in the International Economy: Economic Dependence and Corporatist Pol-
itics »dans J.G. Ruggie (edit.), The Antimonies of Interdependence: National Welfare 
and the International Division of Labour, New York, Columbia University Press, 
1984; P.J. Katzenstein, Small States in World Markets: Industrial Policy in Europe, 
Ithaca (N.Y.), Cornell University Press, 1984. 
H.J. Laski, « The Obsolescence of Federalism » dans A. Christensen et E.M. 
Kirkpatrick (edit.), The People, Politics and Politicians, New York, Holt, 1941; A.H. 
Birch, Federalism, Finance and Social Legislation in Canada, Australia and the 
United States, Oxford, Clarendon Press, 1955; A. Heidenheimer, H. Heclo et C. 
Adams, Comparative Public Policy: The Politics of Social Choice in Europe and 
America, 2e ed., New York, St. Martin's Press, 1983; K. Banting, The Welfare State 
and Canadian Federalism, Montreal, McGill-Queen's University Press, 1982. 
Ces conclusions sont les memes que celles qui sont tirees dans des ouvrages de plus en 
plus nombreux. Voir par exemple les diverses etudes de E Castles (edit.), The Impact 
of Parties, et C.L. Taylor (edit.), Why Governments Grow: Measuring Public Sector 
Size, Beverly Hills, Sage, 1983. Voir aussi D. Hibbs, « Political Parties and Mac-
roeconomic Policy », American Political Science Review, vol. 71, 1977, p. 467-487, et 
« On the Political Economy of Long-Run Trends in Strike Activity », British Journal of 
Political Science, vol. 8, 1978, p. 153-176. 
Pour une interpretation plus generale des repercussions de l'economie americaine sur 
celle d'autres pays, voir A. Martin, « La dimension politique de l'emploi et du bien-
etre: orientations nationales et interdependance internationale » dans L'Etat et les 
milieux economiques, vol. 32 des etudes preparees pour la Commission royale sur 
l'union economique et les perspectives de developpement du Canada, Ottawa, Appro-
visionnements et Services Canada, 1986. 
Pour une analyse comparative plus detainee, voir OCDE, Le role du secteur public, 
p. 40-56. 
D.A. Hibbs Jr et H.J. Madsen, « Public Reactions to the Growth of Taxation and 
Government Expenditure 0, World Politics, vol. 33, 1980-1981, p. 430. 
Voir aussi H. Wilensky, The "New Corporatism", Centralization and the Welfare 
State, Beverly Hills, Sage, 1976. 
Voir en particulier D.R. Cameron, « Does Government Cause Inflation? Taxes, 
Spending and Deficits >> dans L. Lindberg et C. Maier (edit.), The Politics of Inflation 
and Economic Stagnation, Washington (D.C.), Brookings Institution, 1985. 
David A. Wolfe, « Les dimensions politiques des deficits » dans Les dimensions 
politiques de la politique economique, vol. 40 des etudes preparees pour la Commis-
sion royale sur l'union economique et les perspectives de developpement du Canada, 
Ottawa, Approvisionnements et Services Canada, 1986. 
Ibid. 
R. Whitaker, « Images of the State in Canada » dans L. Panitch (edit.), The Canadian 
State: Political Economy and Political Power, Toronto, University of Toronto Press, 
1977, p. 30. 
R. Mishra, The Welfare State in Crisis, Brighton, Wheatsheaf Books, 1984, p. 7. 
Research Committee of the League for Social Reform, Social Planning for Canada, 
Toronto, Nelson and Sons, 1935. Voir aussi R.F. Scott, « The Efficiency of Socialism », 
Queen's Quarterly, vol. 42, 1935, p. 215-225. 

Banting 21 



Des ecoles de pensee plus conservatrices partageaient.cette opinion sur les pouvoirs 
del' Etat mail cherchaient ales limiter. La crainte d'un Etat administratif trop puissant 
explique en grande partie pourquoi une declaration des droits a recu l'appui d'ele-
ments du Parti progressiste-conservateur et de la profession du droit ainsi que d'inte-
rets economiques etablis, au cours des annees 1940 et 1950. Voir W.S. Tarnopolsky, 
The Canadian Bill of Rights, 2e ed., Toronto, McClelland and Stewart, 1975, chap. 1. 
Voir E. Luard, Socialism Without The State, Londres, Macmillan, 1979; G. Hodgson, 
The Democratic Economy, Hammondsworth, Penguin, 1984; A. Nove, The Econom-
ics of Feasible Socialism, Londres, Allen and Unwin, 1983. 
Pour une exception, voir G. Woodcock, Orwell's Message: 1984 and The Present, 
Madeira Park (C.-B.), Harbour Publishing, 1984. Pour une vue plus generale, voir I. 
Howe (edit.), 1984 Revisited: Totalitarianism in Our Century, New York, Harper and 
Row, 1983. 
Voir C. Campbell, Governments Under Stress: Political Executives and Key 
Bureaucrats in Washington, London and Ottawa, Toronto, University of Toronto 
Press, 1983. 
A.W. Johnson, « Public Policy: Creativity and Bureaucracy », Administration publi-
que du Canada, vol. 21, 1978, p. 1-15. 
E. Nordlinger, On the Autonomy of the Democratic State, Cambridge, Harvard 
University Press, 1981; R. Miliband, « State Power and Class Interests », New Left 
Review, vol. 138, 1983, p. 57-68; T. Skocpol, « Bringing the State Back In document 
presente lots de la conference sur les Etats et les structures sociales, Mount Kisco 
(N.Y.), 1982 et States and Social Revolutions, Cambridge, Cambridge University 
Press, 1979; et S.D. Krasner, Defending the National Interest, Princeton (N.J.), 
Princeton University Press, 1978. 
Les ouvrages dans ce domaine sont nombreux. Voir par exemple Anthony King, 
« Overload: Problems of Governing in the 1970s », Political Studies, vol. 13, 1975, 
p. 284-296; M. Crozier et al., The Crisis of Democracy, New York, New York 
University Press, 1975; D. Bell, The Cultural Contradictions of Capitalism, New 
York, Basic Books, 1976; S. Britton, « The Economic Contradictions of Democracy », 
British Journal of Political Science, vol. 5, 1975, p. 129-159; et R. Rose et G. Peters, 
Can Government Go Bankrupt?, New York, Basic Books, 1978. 
Voir par exemple M. Glazer et D. Moynihan, Ethnicity: Theory and Experience, 
Cambridge, Harvard University Press, 1975; M. Esman (edit.), Ethnic Conflict in the 
Western World, Ithaca (N.Y.), Cornell University Press, 1977; A. Lijphart, Democracy 
in Plural Societies, New Haven, Yale University Press, 1977; L.J. Sharpe (edit)., 
Decentralist Trends in Western Democracies, Beverly Hills, Sage, 1979. 
Pour une critique de ces ouvrages, voir K.J. Holsti, « The Necrologists of Interna-
tional Relations », Revue canadienne de science politique (a paraitre). 
D.M. Cameron (edit.), Regionalism and Supranationalism: Challenges and Alterna-
tives to the Nation-State in Canada and Europe, Montreal, Institut de recherches 
politiques, 1981, p. xiii. 
Pour les similarites avec de nombreuses critiques neoconservatrices, voir C. Offe, 
Contradictions of the Welfare State, Londres, Hutchinson, 1984, chap. 6 surtout. 
Aussi, J. O'Connor, The Fiscal Crisis of the State, New York, St. Martin's Press, 1973, 
et J. Habermas, Legitimation Crisis, Londres, Heinneman, 1976. 
OCDE, Politique sociale 1960-1990, p. 62. Sur le pessimisme de l'Organisation elle-
meme, voir L'Etat protecteur en crise, Paris, OCDE, 1981. 
R. Rose, Understanding Big Government: The Programme Approach, Beverly Hills, 
Sage, 1984, p. 244. 
Ibid., p. 241. 

22 Banting 



2 

La croissance des depenses de l'Etat : 
l'experience canadienne dans une optique 
comparative 

DAVID R. CAMERON 

Partout dans le monde capitaliste avance, les administrations publiques 
ont connu un developpement marque au cours des cinquante dernieres 
anneesl. La vision de Clark (1945) selon laquelle les depenses publiques 
ou les charges fiscales devraient plafonner a environ 25 % du produit 
national brut a depuis longtemps ete rendue desuete par l'augmentation 
apparemment inexorable des depenses publiques, dont le niveau atteint 
parfois plus du double de ce chiffre. Dans certains pays — les Pays-Bas 
et la Suede, en particulier — l'intervention fiscale des pouvoirs publics 
est devenue si importante que l'Etat depense a lui seul requivalent 
d'environ les deux tiers du produit national. Meme dans des pays 
comme les Etats-Unis et le Japon ou l'intervention fiscale de l'Etat 
demeure relativement modeste (par comparaison aux pays du centre et 
du nord de 1'Europe), les prelevements fiscaux et les mesures de 
redistribution des pouvoirs publics ont enormement augmente; dans ces 
pays, par exemple, la masse totale des depenses publiques atteint 
aujourd'hui requivalent du tiers du produit national brut (PNB) (0cDE, 
1984a). Le developpement des pouvoirs publics entraine donc mani-
festement une transformation des institutions politiques d'une grande 
ampleur qui s'observe a l'echelle mondiale. 

Si l'on songe a l'ampleur et a l'universalite du developpement des 
pouvoirs publics au cours des decennies qui ont suivi la crise et la 
Seconde Guerre mondiale, it n'est pas etonnant de voir que les universi-
taires ont consacre autant d'attention a l'analyse de l'origine et des 
consequences de ce developpement2. Des politicologues, des econo-
mistes et des historiens, des universitaires utilisant des methodes induc-
tives et quantitatives, et d'autres s'appuyant sur des methodes &due-
fives et analytiques ont etudie le phenomene. Ces recherches ont mene 
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l'accumulation d'une masse de connaissances comportant aussi bien 
des descriptions empiriques des caracteristiques de ce developpement 
des pouvoirs publics que des modeles explicatifs du phenomene. 

Malgre le grand nombre de travaux universitaires consacres ces der-
nieres annees au developpement des pouvoirs publics, les recherches 
sur la question presentent de graves lacunes. Le plus etonnant a cet 
egard est que nous savons en fait bien peu de chores sur les causes du 
developpement des pouvoirs publics. En depit de toutes les donnees 
detaillees dont nous disposons sur les niveaux d'imposition, les 
depenses, les fonctions et les programmes des administrations publi-
ques, les raisons invoquees pour expliquer leur evolution demeurent 
souvent ambigues et mysterieuses. Les ouvertures que nous donnent les 
analyses horizontales transnationales de la covariation entre le develop-
pement des pouvoirs publics et l'allegeance politique des gouverne-
ments (Cameron, 1978; Castles, 1982) ou le degre d'« ouverture » des 
economies (Cameron, 1978; Katzenstein, 1985) eveillent notre curiosite, 
mais la nature meme de ces analyses — des comparaisons transna-
tionales pour une periode dorm& par opposition a des analyses des 
variations d'un phenomene dans le temps a l'interieur d'un meme 
pays — interdit la formulation de rapports de causalite. Les analyses qui 
se pretent a la formulation de tels liens de causalite — les analyses 
longitudinales et non horizontales — sont malheureusement bien 
rares3. De plus, la plupart des etudes qui reposent sur des analyses 
longitudinales souffrent d'un autre probleme : leurs auteurs ont ten-
dance a ne pas s'inquieter de politique4. Dans certaines etudes, on evite 
meme carrement d'aborder les causes purement politiques du develop-
pement des pouvoirs publics. D'autres auteurs, meme s'ils reconnais-
sent l'importance eventuelle des dimensions politiques de la question, 
negligent d'en comparer systematiquement les effets a ceux d'autres 
facteurs, generalement a caractere economique. 

Par opposition aux auteurs de la majorite des etudes longitudinales du 
developpement des pouvoirs publics, les auteurs des etudes qui appar-
tiennent a la tradition du choix public admettent que la politique joue 
dans cette affaire un role moteur capitals. Malgre leur elegance analyti-
que, cependant, ces etudes, elles non plus, ne sont pas sans defauts. La 
majorite d'entre elles donnent de la politique une image etriquee et 
portent principalement — souvent uniquement — sur les personnalites 
et sur les normes et les pratiques bureaucratiques internes des gouverne-
ments. La plupart des etudes, de plus, manquent tristement d'analyses 
empiriques systematiques, et les arguments qu'on y invoque ne pren-
nent trop souvent que la forme d'opinions appuyees, au mieux, par des 
elements de preuve anecdotiques. 

Dans cette etude, nous examinons la croissance des depenses publiques 
au Canada et dans les pays du monde capitaliste avance depuis la Seconde 
Guerre mondiale, et nous nous interessons, en particulier, a l'incidence de la 
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politique et des institutions politiques sur cette croissance. La premiere 
section de l'etude offre un apergu de la situation de l'economie publique de 
divers pays de 1'Europe de I'Ouest, de l'Amerique du Nord et du Pacifique. 
Les donnees presentees fournissent une comparaison transnationale du 
niveau des depenses publiques et de leur degre de croissance au cours 
des dernieres decennies; elles fournissent en ce sens un tableau corn-
paratif qui permet au lecteur de situer le niveau et l'accroissement des 
depenses publiques au Canada. Nous y examinons egalement la mesure 
dans laquelle les variations transnationales du niveau et du taux de crois-
sance des depenses publiques correspondent a des differences rela-
tives a un certain nombre d'attributs et de caracteristiques politiques. 

La deuxieme section est consacree a ('intervention fiscale de l'Etat 
canadien au cours des six dernieres decennies; nous y accordons une 
attention particuliere aux diverses periodes pendant lesquelles l'inter-
vention de l'Etat a grandi. La troisieme section, enfin, presente un 
examen plus systematique des depenses publiques au Canada; nous 
nous interessons en particulier aux facteurs politiques susceptibles 
d'avoir exerce une influence sur la croissance des depenses publiques. 

Les depenses publiques dans les democraties 
capitalistes avancees 
Le tableau 2-1 presente des donnees sur les depenses publiques obser-
\fees dans vingt pays au cours des deux dernieres decennies6. Ces 
donnees nous permettent de faire une comparaison transnationale de 
l'importance des depenses publiques totales par rapport a la taille de 
l'economie des pays et de comparer le niveau des depenses publiques au 
titre des prestations de securite sociale et des allocations d'assistance 
ainsi que le niveau des depenses de consommation finale des administra-
tions publiques. Les donnees montrent que l'importance du secteur 
public vane considerablement d'un pays a I'autre. Dans quelques pays 
comme la Suede et les Pays-Bas, la masse totale des depenses publiques 
represente aujourd'hui pres des deux tiers du produit interieur brut 
(PIB), et dans plusieurs autres — le Danemark, l'Irlande et la Belgique, 
notamment — les depenses publiques totales depassent la moitie du PIB 

(ces chiffres portent sur 1981, derniere armee pour laquelle nous dis-
posons de donnees completes de I'ocDE). Dans quelques autres pays 
comme les Etats-Unis, le Japon, l'Australie et l'Espagne, les depenses 
publiques ne representent « seulement » qu'environ le tiers du PIB. De 
meme, certains pays — les Pays-Bas, la Belgique et la France, notam-
ment — consacrent des sommes qui equivalent en gros au quart de leur 
PIB a la securite et l'assistance sociales, alors que d'autres pays comme 
la Suisse, la Finlande, les Etats-Unis, le Japon, l'Australie, la Grece 
et le Portugal n'affectent qu'environ le dixieme de leur PIB a ces 
programmes. 
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Meme si l'on accorde une grande importance, dans le discours politi-
que relatif au developpement des pouvoirs publics, aux politiques de 
bien-titre et aux paiements de transfert associes aux programmes de 
securite et d'assistance sociales, les sommes affectees a ces pro-
grammes ne sont pas directement consommees par les administrations 
publiques. Evidemment, ces sommes proviennent de l'impot. Toutefois, 
les pouvoirs publics les remettent aux particuliers pour leur consomma-
tion privee, et, en ce sens, les administrations publiques s'apparentent 
plus a un « canal de redistribution » qu'a une source de consommation 
finale directe7. Il est donc evident que le role des pouvoirs publics dans la 
redistribution des revenus est exceptionnellement important; toutefois, 
la consommation directe de fonds par les administrations publiques sous 
forme de salaires et traitements, d'achats de services, etc. est egalement 
importante. C'est pourquoi it est interessant d'etudier les variations des 
recettes fiscales des administrations publiques par comparaison a leurs 
depenses de consommation directe (ou finale). C'est ce qui est fait dans 
le tableau 2-1, ott ces depenses publiques sont presentees en fonction du 
PIB. A l'etude du tableau, on observe que ces depenses varient conside-
rablement d'un pays a l'autre et que leurs variations sont meme plus 
importantes que celles des depenses au titre de la securite et de 
l'assistance sociales. En Suede et au Danemark, par exemple, 1'Etat 
consomme directement plus du tiers du PIB; par contraste, des pays 
comme le Japon, l'Espagne et la Suisse ne consomment qu'un peu moins 
du dixieme du PIB. 

Une tres importante proportion des depenses de consommation 
directe et finale des administrations publiques est affect& h la remunera-
tion des fonctionnaires — dans la plupart des pays, cette proportion se 
situe entre les deux tiers et les trois quarts ou plus des depenses publi-
ques. Il s'ensuit que le niveau des depenses publiques directes d'un pays 
tient, en gros — et uniquement en gros, compte tenu des &arts qui 
s'observent entre la remuneration des fonctionnaires d'un pays a 
l'autre — a l'effectif des fonctionnaires. Le tableau 2-2 presente des 
donnees sur les variations de l'effectif des fonctionnaires d'un pays 
l'autre; ces variations constituent une importante source de croissance 
des administrations publiques et, a ce titre, elles en fournissent un 
precieux indicateur8. Dans certains pays comme le Japon et la Suisse, on 
observe que les fonctionnaires ne representent pas plus du dixieme de la 
population active totale; dans d'autres pays, par contre, l'effectif des 
fonctionnaires peut representer le cinquieme et plus de la population 
active — c'est le cas, notamment, de la Suede et du Danemark et, dans 
une moindre mesure, de l'Australie, de la Norvege et de la Grande-
Bretagne. 

Meme si le niveau des depenses publiques, par rapport au PIB, varie 
considerablement dans les pays capitalistes avances, tous ces pays 
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TABLEAU 2-2 Emploi des administrations publiques en proportion de 
l'emploi total dans 18 pays de l'ocDE, 1960, 1970 et 
1982 

1960 1970 1982 

Suede 12,8 20,6 31,8 
Danemark n.d. 16,8 31,1 
Australie" n.d. 22,9 25,4 
Norvege n.d. 16,4 22,9 
Grande-Bretagne 16,4 18,0 22,4 
Belgique 12,2 13,9 19,5 
Canada n.d. 19,5 19,9 
Finlande 7,8 11,8 19,5 
Autriche 10,5 13,7 19,2 
Etats-Unis 15,7 18,1 16,7 
France n.d. 13,4 16,1 
Italie 8,7 11,8 15,3 
Pays-Bas 11,7 12,1 15,8 
Irlande n.d. 11,2 n.d. 
Allemagne de l'Ouest 8,0 11,2 15,6 
Espagne n.d. 7,1 12,5 
Suisse 6,3 7,9 10,4 
Portugal 3,9 6,8 9,0 
Japon n.d. 5,8 6,6 
Grece n.d. 4,2 n.d. 
Source : OCDE, Etudes economiques de l'OCDE, numero special : le role du secteur 

public, Paris, OCDE, 1985, tableau 13, p. 63. 
Note : a Les donnees sur I'Australie ne visent pas uniquement l'administration generale 

et, de ce fait, ne sont pas parfaitement comparables. 

partagent une male caracteristique : quel que soit le niveau de leurs 
depenses publiques, tous ont connu une croissance marquee des 
depenses publiques au cours des dernieres decennies, croissance qui a 
generalement ete bien superieure a celle de l'ensemble de l'economie et 
qui, de ce fait, a porte la proportion du PIB represent& par les depenses 
publiques a des sommets inegales. Meme a cet egard, toutefois, les 
variations d'un pays a l'autre sont prononcees. Dans des pays comme la 
Suede, les Pays-Bas, le Danemark, l'Irlande et la Belgique, la proportion 
du PIB represent& par les depenses publiques totales a presque double 
au cours des deux dernieres decennies; ailleurs - aux Etats-Unis et en 
Australie, par exemple - la part du PIB represent& par les depenses 
publiques n'a augmente que de 25 %. De meme, les depenses de con-
sommation finale des administrations publiques - qui constituent 
vraisemblablement une meilleure mesure de l'importance « reelle » de 
l'intervention des pouvoirs publics que les mesures qui reposent entiere-
ment ou en grande partie sur les paiements de transfert aux particu-
liers - ont augmente d'une proportion equivalant a plus de 10 % du PIB 
en Suede et au Danemark du milieu des annees 1960 au debut des annees 
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1980, mais uniquement de 2 a 3 % du PIB au Japon, en Suisse, en France, 
en Italie et aux Pays-Bas, et de moins de 1 % du PIB aux Etats-Unis. 

Le bilan de la situation canadienne 

Les donnees des tableaux 2-1 et 2-2 permettent a l'observateur de 
comparer le niveau et l'importance de revolution des depenses publi-
ques au Canada avec les niveaux et les taux de variation d'autres pays. 
Ces donnees montrent que le secteur public du Canada est bien plus 
important que celui des Etats-Unis et d'autres pays du sud de l'Europe 
et du Pacifique, mais quelque peu moins developpe que celui de pays 
comme la Grande-Bretagne, la France, l'Allemagne de l'Ouest et 
l'Italie, et considerablement moins developpe que celui de plusieurs 
autres pays d'Europe. Au debut des annees 1980, les depenses totales de 
l'ensemble des administrations publiques du Canada representaient 
legerement plus de 40 % du PIB, contre 35 % aux Etats-Unis, 47 % en 
Grande-Bretagne et 48 % en France. Le taux d'accroissement des 
depenses publiques au cours des deux dernieres decennies a cependant 
ete plus eleve au Canada que dans ces trois autres pays : du milieu des 
annees 1960 au debut des annees 1980, la part du PIB represent& par les 
depenses publiques a augmente d'environ 40 % au Canada, contre 25 % 
aux Etats-Unis et en France et 33 % en Grande-Bretagne. 

Les donnees des tableaux 2-1 et 2-2 montrent en outre que, au 
Canada, la part des depenses totales des administrations publiques 
represent& par les depenses de consommation finale des pouvoirs 
publics et le niveau des effectifs publics est relativement elevee. Comme 
aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne et en Australie — mais par opposi-
tion a la situation de la plupart des pays d'Europe — les pouvoirs 
publics, au Canada, consacrent a l'achat de biens et de services des 
sommes considerablement plus elevees qu'ils n'en transferent aux parti-
culiers sous forme de prestations de securite sociale et d'allocations 
d'assistance. Ainsi, en 1980-1981, les depenses de consommation finale 
de l'ensemble des administrations publiques du Canada representaient 
pres de 20 % du PIB (proportion qui etait sensiblement la meme aux 
Etats-Unis, en Grande-Bretagne et en Allemagne de l'Ouest), alors que 
les transferts au titre des programmes sociaux ne representaient qu'un 
peu plus de 10 % du PIB. En d'autres termes, les administrations publi-
ques du Canada — comme celles des Etats-Unis, de Grande-Bretagne 
et d'Australie — consacrent, par comparaison a d'autres pays, plus 
d'argent a la prestation de services, et moins au soutien du revenu des 
particuliers. Cette composition « consommation finale—paiements de 
transfert » donne evidemment a penser que le secteur public du Canada 
(et des trois autres pays) est caracterise par une abondance relative de 
main-d'oeuvre et qu'il est genereux dans la prestation de services a 
predominance de main-d'oeuvre comme les soins de sante et reduca- 
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tion, alors qu'il est moins genereux au chapitre des programmes qui 
supposent des paiements de transfert. Par ailleurs, alors que la quasi-
totalite de l'accroissement des depenses publiques aux Etats-Unis 
depuis le milieu des annees 1960 visait les depenses sociales, qui ont 
augmente au point de representer aujourd'hui une plus forte proportion 
du PIB que les depenses sociales au Canada, l'accroissement des 
depenses publiques au Canada a touché dans une large mesure les 
depenses de consommation directe (ou finale) de biens et services, main-
d'oeuvre comprise. 

L'origine des variations transnationales du developpement 
des administrations publiques 

Comment peut-on expliquer la croissance universelle des depenses 
publiques et les variations de cette croissance d'un pays a l'autre? 
Expliquer le phenomene equivaut-il a faire une enumeration de pays et 
autant de rappels historiques? N'existerait-il pas plutot une explication 
plus generale, moins lice aux systemes economiques, qui reposerait sur 
un ou plusieurs concepts et indicateurs comparables dont la presence ou 
l'absence stimulerait ou ralentirait le developpement des administra-
tions publiques? Contrairement aux analyses longitudinales visant un ou 
plusieurs pays au cours d'une longue periode, les comparaisons transna-
tionales n'offrent evidemment pas de base solide a la formulation de 
rapports de causalite. Toutefois, meme si elles ne nous permettent pas 
d'etudier de pros le processus d'evolution d'un pays, les comparaisons 
horizontales aident a faire ressortir les grands facteurs de changement 
dont la presence, l'absence et la port& peuvent varier d'un pays a 
l'autre. 

Le tableau 2-3 presente des donnees sur le rapport statistique qui 
s'observe, dans vingt pays, entre l'accroissement des depenses publi-
ques totales de 1964-1965 a 1980-1981, des depenses au titre de la 
securite et de l'assistance sociales et des depenses de consommation 
finale des administrations publiques, d'une part, et diverses caracteristi-
ques economiques et politiques des pays, d'autre part. Les mesures de 
l'accroissement des depenses publiques ont etc mises en correlation 
avec trois caracteristiques de l'economie : 

le taux de croissance economique a long terme, mesure en fonction du 
taux moyen de variation du PIB en prix constants, de 1965 a 1981; 
la deterioration de l'emploi du milieu des annees 1960 au debut des 
annees 1980, mesuree en fonction de l'augmentation de la proportion 
de la population active en chomage de 1965-1966 a 1980-1981; 
le degre d'ouverture de reconomie, mesure en fonction de la propor-
tion moyenne du PIB represent& par les exportations de biens et de 
services au cours de la periode 1965-19819. 
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TABLEAU 2-3 Correlations de l'accroissement des depenses publiques 
dans 20 pays de l'OCDE, 1964-1965 a 1980-1981 

Accroissement de la part du PIB 

Depenses de 
consommation 

finale 

Securite et 
assistance 
sociales 

Depenses 
totales 

Proportion des portefeuilles confies 
a la gauche 0,51 0,17 0,35 

Ressources organisationnelles 
du mouvement ouvrier 0,58 0,32 0,51 

Regime federal -0,20 -0,28 -0,40 

Taux de variation du PIB q reel », 
1965-1981 -0,36 -0,27 -0,23 

Variations du taux de chomage, 
1965-1966 a 1980-1981 0,18 0,22 0,24 

Exportations en % du PIB, 
1965-1981 0,26 0,57 0,55 

Source : Les variables relatives a l'allegeance politique du gouvernement et a la force du 
mouvement ouvrier sont decrites, avec sources a l'appui, dans Cameron (1984b). 
Les regimes federaux ont rev le code 1, et les regimes unitaires, le code 0. Les 
trois variables economiques (variations du PIB, du taux de chomage et du niveau 
des exportations) ont ete calculees par l'auteur a partir de donnees bites de 
OCDE (1983b) et de OCDE (Statistique de la population active, 1970-1981, 
tableau II pour chaque pays, Paris, 1983) et d'editions anterieures de cette 
publication. 

Il est raisonnable de croire que chaque caracteristique exerce un effet 
sur la part du PIB represent& par les depenses publiques et, par con-
sequent, que les variations du rythme d'accroissement des depenses 
publiques d'un pays a l'autre peuvent tenir a des differences a regard de 
ces trois caracteristiques economiques. Par rapport a l'ensemble de 
l'economie, les depenses publiques peuvent augmenter en periode de 
depression pour la simple raison que les effets directs du ralentissement 
economique (diminution de la production, de la consommation, etc.) se 
font surtout sentir dans le secteur prive. De plus, evidemment, certaines 
depenses publiques comme les prestations d'assurance-ch6mage ont 
une vocation anticyclique explicite et, de ce fait, elks augmentent en 
periode de depression. La part du PIB represent& par les depenses 
publiques peut egalement croitre si le taux de ch6mage augmente; ici 
encore, le phenomene tient au resserrement de la situation economique 
du secteur prive qui se produit en periode de depression et de recession 
et a l'effet des depenses anticycliques. On pourrait donc s'attendre a ce 
que les depenses publiques augmentent plus rapidement dans les pays a 
taux de croissance relativement faible oti le chOmage augmente, a long 
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terme, de fawn assez marquee que dans les pays a taux de croissance 
elevd ou le chomage n'augmente que pee). 

Enfin, d'un point de vue plus conjectural et moins rigoureusement 
economique, it est vraisemblable que les depenses publiques augmen-
teront plus rapidement dans les pays dont l'economie est relativement 
ouverte et, de ce fait, expos& aux aleas de la situation mondiale, en une 
époque de stagnation globale oil la concurrence internationale devient 
de plus en plus vive et oil des pays recemment industrialises conquierent 
de nouveaux marches". Par comparaison aux administrations des pays 
oil la production economique nationale s'echange surtout a l'interieur 
meme du pays, les administrations des pays a l'economie 0 ouverte » 
sont vraisemblablement appelees plus souvent, et dans une plus large 
mesure, a soutenir ceux qui souffrent d'une degradation de la situation 
concurrentielle du pays dans le marche international. Elles pourront 
notamment cautionner des entreprises, subventionner des secteurs non 
rentables ou financer des programmes sociaux (assurance-chOmage, 
recyclage professionnel, retraite anticipee, etc.). 

Outre qu'il met en correlation les mesures des variations des depenses 
publiques avec trois caracteristiques de l'economie, le tableau 2-3 
presente les liens que ces mesures entretiennent avec trois caracteristi-
ques politiques : 

les predispositions ideologiques du gouvernement a regard de l'econo-
mie au cours des deux decennies etudiees, que mesure la proportion 
des portefeuilles confies a des partis de la gauche (travaillistes, socio-
democrates, socialistes, communistes et tiers partis de gauche)12 ; 
la force du mouvement ouvrier, que mesurent le pouvoir des con-
federations du travail, la port& des negociations collectives, la cen-
tralisation administrative (ou, A l'inverse, la fragmentation) du mouve-
ment ouvrier et, a plus forte raison, le taux de syndicalisation13; 
l'existence d'un regime federal ou, inversement, unitaire. 

Selon toute vraisemblance, ces facteurs politiques contribuent eux aussi 
A expliquer la croissance des depenses publiques. Les depenses publi-
ques peuvent augmenter plus rapidement, toutes chosen etant egales par 
ailleurs, quand la gauche est au pouvoir (dans la mesure ou subsiste une 
difference entre les objectifs politiques des partis conservateurs et ceux 
de la gauche); de ce fait, les pays qui ont ete generalement ou souvent 
gouvernes par des partis de gauche au cours des deux dernieres decen-
nies devraient avoir connu un plus fort accroissement des depenses 
publiques que les pays diriges par des partis n'appartenant pas a la 
gauche (et plus particulierement par des partis conservateurs). De 
meme, comme les depenses publiques prennent en bonne partie la forme 
de paiements de transfert et de services publics destines aux groupes a 
revenu moyen ou a faible revenu, on pourrait s'attendre a ce qu'elles 
augmentent plus rapidement quand la majorite des salaries sont syndi- 
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gilds et quand les syndicats sont organises en confederations disposant 
d'un pouvoir de negociation considerable et en mesure de « parler » au 
nom du mouvement ouvrier. Alors, les depenses publiques devraient 
augmenter plus rapidement, toutes choses etant egales par ailleurs, dans 
les pays ou les travailleurs sont fortement syndiques et bien organises 
que dans ceux ou la population active est majoritairement non syndiquee 
et peu organisee. 

A ces facteurs electoraux et socio-politiques s'ajoutent des facteurs 
institutionnels comme la structure de l'Etat et, plus specifiquement, 
l'existence d'un regime federal ou unitaire. Les regimes federaux posse-
dent, par definition, plusieurs arenes de decision qui dispose chacune 
d'une certaine autonomie sur l'affectation d'une partie de la masse des 
depenses publiques. Dans les regimes unitaires, par contre, cette multi-
plicite n'existe pas, et tous les ordres de gouvernement — les adminis-
trations infranationales et locales comprises — sont subordonnes a une 
administration nationale qui fixe en grande partie leur budget. Il est 
possible que, toutes choses etant &gales par ailleurs (et notamment la 
nature et la repartition des partis politiques en presence), les regimes 
federaux soient systematiquement caracterises par une plus grande 
diversite d'allegeances politiques, de predispositions ideologiques et de 
preferences politiques compte tenu de la diversite des partis qui gouver-
nent leurs nombreuses subdivisions politiques. Cette diversite, prise 
globalement, pourrait elle-meme neutraliser les objectify politiques pro-
pres a chacun des gouvernements d'un Etat federatif. Ainsi, les regimes 
federaux pourraient offrir un modele politique plus cumulatif que les 
regimes unitaires et caracterise par une continuite marquee et des 
changements relativement peu importants, ce qui les predisposerait 
moins a des variations spectaculaires et non cumulatives des depenses 
publiques. 

Les donnees du tableau 2-3 montrent que la plupart de ces con-
jectures trouvent au moins une certaine confirmation dans l'experience 
recente des pays capitalistes avances. Les donnees sur le role critique 
joue par la politique dans l'explication de la croissance des depenses 
publiques offrent un inter& particulier. Par exemple, la correlation nega-
tive systematique qui s'observe entre l'existence d'un regime federal et 
les mesures des depenses publiques montre que le federalisme peut avoir 
ralenti quelque peu le taux d'accroissement des depenses. Cet effet, 
meme s'il est modeste, se manifeste aussi bien dans le financement des 
programmes sociaux que dans la prestation des services publics. La 
representation et l'articulation des allegeances politiques presentent 
toutefois des liens de cause a effet plus interessants que cet aspect du 
cadre politique institutionnel. Ainsi, it y a systematiquement une cor-
relation positive entre le contrOle d'un gouvernement par la gauche et 
d'assez fortes augmentations des depenses publiques; cette association 
est particulierement prononcee au chapitre des depenses de consomma- 
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tion finale des administrations publiques (r = +0,51), mais elle est 
relativement modeste dans le cas des paiements de transfert (r = + 0,17). 
Enfin, le tableau 2-3 montre egalement que la mesure de la force du 
mouvement ouvrier presente une correlation systematique — plus forte 
que celle de l'allegeance politique du gouvernement — avec les diverses 
mesures de 1 'accroissement des depenses. Ainsi, les pays obi les 
depenses de consommation finale et les depenses totales des administra-
tions publiques ont augmente le plus sont ceux ou les travailleurs sont le 
plus syndiques, ou les syndicats sont organises par secteur d'activite, ou 
les confederations du travail exercent un controle considerable sur les 
syndicats et ou la negociation collective est centralisee (r = +0,58 et 
+0,51, respectivement). 

Le tableau 2-3 donne a penser que ces trois aspects de la vie politi-
que — la structure institutionnelle de l'Etat, la composition politique du 
gouvernement et la force du mouvement ouvrier — peuvent exercer une 
influence sur 'Importance et le rythme de croissance du secteur public, 
les deux derniers de ces aspect jouant un role particulierement impor-
tant dans l'accroissement des depenses de consommation finale des 
administrations publiques. Toutefois, les mesures de correlation presen-
tees dans ce tableau laissent egalement supposer que les relations trans-
nationales les plus nettes mettent en jeu les mesures du degre 
d' « ouverture » de reconomie. L' « ouverture » d'une economie est ici 
mesuree par la proportion du PIB represent& par les exportations; elle 
presente une correlation positive (r = + 0,26) avec l'accroissement des 
depenses de consommation finale des administrations publiques, meme 
si le rapport entre les deux n'est pas aussi marque qu'il l'est dans le cas 
de l'allegeance politique et de la force du mouvement ouvrier. En 
revanche, it y a dans tous les pays une tres nette correlation entre 
l'« ouverture » de reconomie et de fortes hausses de la proportion du PIB 
represent& par les depenses au titre de la securite et de ''assistance 
sociales (r = +0,57) et par les depenses totales des administrations 
publiques (r = + 0,55). Ce lien evident porte a croire qu'au moins une 
partie de l'accroissement des depenses publiques des pays dont recono-
mie est relativement ouverte est imputable a une reaction a la situation 
economique internationale. Appliquee au Canada, qui depend des 
Etats-Unis pour une large part de ses exportations et dont reconomie 
est de ce fait clairement ouverte, cette observation laisse supposer 
qu'une partie de l'accroissement des depenses publiques observe au 
cours des dernieres decennies tient vraisemblablement aux efforts 
deployes pour isoler reconomie nationale et la population canadienne 
de reconomie internationale et, en particulier, pour les proteger des 
fluctuations cycliques qui ont souvent marque reconomie americaine14. 
Ces hypotheses ne peuvent toutefois etre confirmees par une analyse 
horizontale. Seule une analyse longitudinale de revolution de la situa-
tion dans le temps nous permettrait d'y parvenir. 
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La croissance des depenses publiques au Canada 

Les liens statistiques qui s'observent dans les vingt pays etudies entre 
les mesures de la croissance des depenses publiques et les caracteristi-
ques economiques et politiques de chaque pays sont revelateurs. Its 
montrent que les depenses ont augmente le plus rapidement dans les 
petits Etats a reconomie relativement ouverte, ou les travailleurs sont 
fortement syndiques et bien organises, dans lesquels la gauche est 
souvent au pouvoir et dont le regime de gouvernement est unitaire et non 
federal. Autant ces observations nous aident a expliquer les importantes 
variations du degre de croissance du secteur public depuis quelques 
annees, autant, malheureusement, elles ne contribuent pas beaucoup a 
expliquer le developpement des administrations publiques dans tous les 
pays etudies, et meme dans ceux dont reconomie n'est pas tres ouverte, 
oft les travailleurs sont majoritairement non syndiques et souvent 
divises, oil la gauche est faible (voire inexistante) et rarement au pouvoir, 
et qui disposent d'un regime federal. Merne si ces explications transna-
tionales aident l'analyste a comprendre pourquoi l'Etat a pris un tel 
developpement en Suede, au Danemark, en Belgique ou aux Pays-Bas, 
elles jettent peu de lumiere sur les raisons pour lesquelles le secteur 
public s'est considerablement developpe au Canada, au Japon et aux 
Etats-Unis, dans lesquels les caracteristiques assocides a l'expansion de 
l'Etat sont le plus souvent absentes. 

Pour mieux comprendre les facteurs de l'accroissement des depenses 
publiques, meme dans les pays que l'analyse transnationale contribue 
faire assimiler a des retardataires, it faut s'ecarter de cette forme d'ana-
lyse pour recourir a une methode qui tient explicitement compte de 
revolution d'un Etat darts le temps. Dans les sections qui suivent, nous 
allons examiner la croissance des depenses publiques au Canada au 
cours des dernieres decennies dans l'espoir, precisement, de faire 
ressortir les facteurs a l'origine de cette croissance. 

La Crise et la guerre 

Au cours du xxe siecle, les recettes (et les depenses) publiques au 
Canada ont augmente beaucoup plus rapidement que la production 
nationale. La figure 2-1 presente la proportion du PNB &pens& par 
l'Etat federal canadien et par l'ensemble des administrations publiques 
du Canada depuis 192615. Elle montre que, avant la Crise, l'Etat federal 
depensait environ 5 % du PNB, alors que l'ensemble des administrations 
publiques depensaient une somme equivalant a environ 15 % du PNB. 
Au debut des annees 1980, les depenses de l'Etat federal etaient passees 
A environ 20 % du PNB, et celles de l'ensemble des administrations 
publiques du Canada depassaient 40 % du PNB 16. C'est au mouvement 
dans le temps des courbes de cette figure qu'on a consacre une bonne 
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part des travaux empiriques et theoriques relatifs au developpement de 
l'Etat, et d'une certaine fawn, tous ces efforts d'explication ne corres-
pondent qu'a des tentatives d'explication du regime cumulatif des 
hausses et des baisses de ces courbes, regime qui, globalement, s'est 
traduit par une augmentation de pres du triple de l'ensemble des 
depenses publiques en proportion du PNB et par un accroissement d'un 
facteur Voisin de quatre des depenses de l'administration federale. 

FIGURE 2-1 Pourcentage du PNB depense par les administrations 
publiques du Canada, 1926-1982 

Demises en proportion 
du PNB 

Source : Avant 1960 : Statistique Canada, 1983, series E et G, 1926-1944; Bird, 1970, 
annexe C, tableau 1. Apres 1960: OCDE, 1984, Canada, tableaux 6 et 6.1; 
OCDE, I983b, Canada, tableaux 9 et 10; editions anterieures des Comptes 
nationaux de l'OCDE, Vol. II. 

Les courbes de la figure 2-1 montrent que la premiere hausse spec-
taculaire des depenses au cours de la periode pour laquelle it est facile 
d'obtenir des donnees annuelles s'est produite pendant la Crise. Cette 
hausse tient evidemment en partie a la chute spectaculaire de la base des 
ratios portes sur cette figure : le PNB. Ainsi, le PNB, en prix constants, a 
chute de plus de 10 % en 1931 et en 1932, et le niveau des depenses de 
('Administration federale, a leur valeur nominate, a egalement chute en 
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1931 et 1932, alors que les depenses de l'ensemble des administrations 
publiques du Canada sont demeurees virtuellement inchangees en 1931, 
mais ont flechi en 1932 et 1933. La Crise n'en a pas moins suscite une 
expansion considerable du role des administrations publiques, ainsi 
qu'en temoigne fidelement l'accroissement de la part du PNB 
represent& par les depenses federates (et totales). Comme on l'observe 
dans le rapport de la Commission royale Rowell-Sirois (creee dans une 
large mesure par suite des effets de la Crise sur les depenses du federal et 
des provinces), l'Administration federate s'est a l'epoque trouvee dans 
l'obligation de subventionner les Chemins de fer nationaux du Canada, 
les producteurs de ble de la. Saskatchewan et de l'Alberta — qui se 
trouvaient aux prises avec une chute des prix et avec la secheresse — et 
les producteurs de charbonr. De plus, la prodigieuse augmentation du 
taux de chomage, qui est passé d'environ 3 % de la population active en 
1929 a pres de 20 % en 1933 et dont le secours avait auparavant ete 
largement finance par les municipalites meme si, constitutionnellement, 
ces depenses ressortissaient aux provinces, a mend le Dominion a 
accroitre le montant des subventions versees aux provinces et a multi-
plier les travaux publics finances par le federal. L'Etat federal a de meme 
pris a sa charge une bonne part des responsabilites financieres asso-
ciees a l'assistance-vieillesse, qui relevaient jusque-la surtout des 
municipalites18. 

Meme si la Crise a exerce des pressions a la hausse a la fois soudaines 
et marquees sur le secteur public dans les annees 1930-1932 (et ce, en 
depit du fait qu'un conservateur, R.B. Bennett, ait ete premier ministre 
d'aotit 1930 a octobre 1935), la hausse la plus spectaculaire des depenses 
publiques s'est produite quelques annees plus tard, pendant la Seconde 
Guerre mondiale19. Les donnees de la figure 2-1 montrent en effet que, 
globalement, les depenses publiques au Canada ont atteint un sommet 
pendant la Seconde Guerre mondiale. Ainsi, pendant la premiere moitie 
des annees 1940, alors que le pays participait a la guerre, les depenses de 
l'Administration federate sont passees d'environ 7 % du PNB au debut 
de la periode a 43 % du PNB en 1944. Pendant la meme époque, les 
depenses totales des provinces et des municipalites ont en fait diminue 
en proportion du PNB, passant d'environ 15-16 % a la fin des annees 
1930 a moins de 10 % du PNB pendant la guerre. Malgre cela, les 
depenses publiques, prises ensemble, ont &passe 40 % du PNB et 
atteint un sommet de 50 % en 1944. 

L'apres-guerre : adoption de nouveaux programmes 

Apres la Seconde Guerre mondiale — et exception faite des quelques 
annees qui correspondent a la guerre de Coree, pendant lesquelles les 
depenses de l'Administration federate ont fortement augmente — la 
part de la production economique represent& par les depenses du 
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federal est demeuree remarquablement stable, en depit de l'adoption de 
nombreux programmes sociaux dans les annees 1950 et au debut des 
annees 1960. En 1952, par exemple, le gouvernement du premier ministre 
Louis Saint-Laurent (1948-1957) adoptait la Loi sur la securite de la 
vieillesse et la Loi de l'assistance vieillesse, qui instituaient, pour la 
premiere fois, un regime federal universel de pensions pour les per-
sonnes de plus de 70 ans, le programme d'evaluation des moyens d'exis-
tence des personnel de 65 a 69 ans qui reclamaient une pension 
demeurant en vigueur. En 1956, peu avant la fin de son mandat, le 
gouvernement Saint-Laurent adoptait la Loi sur l'assurance-chomage, 
par laquelle l'Administration federale mettait des fonds d'assistance a la 
disposition des chomeurs. En 1957, enfin, le gouvernement liberal adop-
tait, en depit des vues du premier ministre (Bothwell, Drummond et 
English, 1981), la Loi sur l'assurance-hospitalisation et les services diag-
nostiques, qui constituait une premiere forme de regime national d'assu-
rance-sante. (Cette question avait ete a l'ordre du jour de la Chambre 
depuis que la legislature de la Saskatchewan, alors control& par le CCF, 
avait adopte, en 1946, la Hospital Insurance Act, et surtout depuis que le 
principe avait ete endosse, en 1955, par le premier ministre conservateur 
de l'Ontario, Leslie Frost.) 

Plus tard, dans les annees 1960, le gouvernement de Lester Pearson 
adoptait un « torrent de legislations » (ibid., p. 311), par lesquelles it 
postulait une extension du role de l'Administration federale dans plu-
sieurs secteurs : le financement de I'enseignement superieur au moyen 
de subventions, la creation de nouveaux organismes et la definition de 
nouvelles responsabilites dans le domaine de la formation de la main-
d'oeuvre par le biais de subventions de mobilite, le developpement 
regional par la creation du ministere de l'Expansion economique 
regionale (MEER), l'octroi de subventions aux regions (et notamment de 
subventions speciales aux provinces de l'Atlantique) et l'aide aux muni-
cipalites , dans le cadre de la Loi sur le developpement et les prets munici-
paux. En 1965, le gouvernement liberal creait, en outre, un nouveau 
regime de pensions par lequel, une fois qu'il avait accepte (apres s'y etre 
vivement oppose au depart) le programme de financement partiel pro-
pose par le gouvernement Lesage du Quebec et qu'il avait autorise les 
provinces a se retirer du programme — ce que le Quebec a fait — it 
mettait a la disposition des provinces une masse de fonds susceptibles 
d'être affectes a des regimes de pensions ou a d'autres services. Paral-
!element, le gouvernement federal remplissait l'une des promesses faites 
par les Liberaux pendant la campagne de 1963 et, a l'image de la 
Saskatchewan, de l'Alberta et de l'Ontario, qui avaient déjà adopte des 
legislations en ce sens ou allaient bientot le faire, creait, en 1965, un 
regime national d'assurance-sante. 

Mais comment la courbe des depenses federales peut-elle demeurer 
aussi aplatie apres la guerre de Coree et jusqu'A la fin des annees 1960 
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compte tenu de ce train d'innovations des gouvernements Saint-Laurent 
et Pearson, qui avait cite un veritable Etat-providence? (ibid., p. 311; 
Banting, 1982.) Pour lever cette apparente contradiction, on peut tout 
d'abord observer qu'une etude plus attentive des donnees de la figure 
2-1 revele, en fait, que ces programmes ont bel et bien exerce un effet sur 
le secteur public, mais que cet effet ne s'est pas fait sentir immediate-
ment. Ainsi, la part du PNB (qui est demeuree essentiellement inchangee 
dans la decennie qui a suivi la guerre de Coree) represent& par les depenses 
federates n'a commence a augmenter qu'apres 1965. En d'autres termes, 
meme si les innovations du gouvernement Saint-Laurent n'ont pas provo-
que une croissance immediate de la taille relative du secteur public — ce 
qui n'est pas etonnant, si l'on songe au conservatisme general du pre-
mier ministre Saint-Laurent et a sa repugnance a affecter d'importantes 
sommes a de nouvelles politiques sociales — les choses ont bien change 
sous les gouvernements de Lester Pearson et Pierre Trudeau, ainsi qu'en 
temoigne l'effet fiscal cumulatif, mais a retard, de ces mesures et 
d'autres innovations sur le niveau des depenses de l'Administration 
federate. 

La deuxieme raison pour laquelle on peut dire que l'absence de lien 
entre l'adoption d'un tel train de mesures et la stabilite relative des 
depenses de l'Administration federate en proportion du produit national 
est plus apparente que reelle vient de ce que, dans un regime federal 
aussi complexe que celui du Canada, bon nombre des coats associes aux 
legislations federates sont supportes par les provinces et les munici-
palites. La figure 2-1 montre en effet que la courbe ascendante des 
depenses publiques totales apres la Seconde Guerre mondiale est beau-
coup plus raide que celle des depenses federates. En d'autres termes, les 
depenses des provinces et des municipalites ont augmente bien plus 
rapidement que celles de l'Administration federate. La chose tient 
notamment au fait que les nouveaux programmes adoptes par l'Adminis-
tration federate necessitaient generalement a la fois des fonds destines 
aux beneficiaires des services (bourses d'etudes, remboursements de 
services medicaux et d'autres services sociaux, etc.) et du personnel 
pour administrer les programmes et offrir les services (des professeurs 
d'universite et des specialistes de la sante, par exemple). Meme si tous 
les ordres de gouvernement fournissaient fonds et personnel, it semble 
que les provinces et les municipalites aient fourni une part dispropor-
tionnee du personnel necessaire a la prestation de ces services et 
qu'elles aient assure une part disproportionnee de l'accroissement du 
personnel et des. services20. 

Le tableau 2-4 et la figure 2-2 presentent quelques donnees a l'appui 
de l'hypothese selon laquelle les nouveaux programmes de l'Administra-
tion federate ont souvent eu des repercussions sur les depenses des 
provinces et des municipalites. Le tableau 2-4 presente la part du PNB 
representee, en 1961, 1971 et 1981, par les depenses totales, les depenses 
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de consommation finale et les depenses au titre de la securite et de 
l'assistance sociales de l'Administration federate d'une part, et des 
administrations provinciales et municipales d'autre part. Ces donnees 
montrent que les depenses des provinces et des municipalites ont aug-
mente beaucoup plus rapidement que celles du federal et qu'elles expli-
quent pres des trois quarts de l'accroissement total des depenses publi-
ques des deux dernieres decennies. La majeure partie - environ les 
deux tiers - de l'accroissement des depenses des administrations de 
niveau infranational a touché les achats directs de biens et services 
(main-d'oeuvre comprise) bien davantage que les paiements de transfert 
associes a la securite et a l'assistance sociales. Ainsi, alors que les 
depenses des provinces et des municipalites au debut des annees 1980 
n'etaient que legerement superieures a celles de l'administration fede-
rate et ne representaient qu'un peu plus de 50 % des depenses publiques 
totales, elles representaient pres de 75 % des depenses de consomma-
tion finale des administrations publiques du Canada. 

La figure 2-2, dans laquelle nous avons porte ces memes agregats 
intervalle d'un an au cours des deux dernieres decennies, montre egale-
ment que l'accroissement le plus spectaculaire des depenses publiques 

TABLEAU 2-4 Proportion du PNB &pens& par les administrations 
publiques du Canada, par ordre de gouvernement, 
1961-1981 

Depenses de 
consommation 

finale 

Securite et 
assistance 

sociales 
Depenses 

totales 

Ensemble des administrations 
publiques 

1961 15,4 6,8 30,3 
1971 19,2 8,7 36,9 
1981 19,6 10,1 41,6 

Accroissement (1961-1981) +4,2 +3,2 +11,3 

Administration federale 
1961 6,4 5,0 17,8 
1971 5,2 4,9 18,3 
1981 4,8 5,5 20,7 

Accroissement (1961-1981) -1,6 +0,5 +2,9 

Administrations provinciales et 
municipales 

1961 9,0 1,8 12,5 
1971 14,0 3,6 18,5 
1981 14,8 3,8 19,9 

Accroissement (1961-1981) +5,8 +2,0 +7,4 

Source : Voir figure 2-2. 
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FIGURE 2-2 Pourcentage du PIB depense par les administrations 
publiques du Canada selon le palier de gouvernement et 
le genre, 1961-1982 
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sociales 
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s'est produit au niveau des provinces et des municipalites, et non a celui 
du federal, et que, au sein des administrations de niveau infranational, 
les depenses de consommation finale ont augmente beaucoup plus que 
les depenses au titre de la securite et de l'assistance sociales, et atteint 
des niveaux considerablement plus eleves que ces dernieres. Les don-
nees de la figure 2-2 montrent de plus que c'est principalement vers le 
milieu et la fin des annees 1960 et au debut des annees 1970 — et non a la 
fin des annees 1970 et au debut des annees 1980 — que les depenses de 
consommation finale des provinces et des municipalites ont augmente le 
plus rapidement. Or, cette periode correspond precisement a l'epoque 
oti le train de mesures legislatives du gouvernement Pearson (de meme que 
les lois adoptees anterieurement par le gouvernement Saint-Laurent s'est 
concretise par l'emploi d'un grand nombre de travailleurs des secteurs 
de la sante, de l'education et des services sociaux, et a ete finance 
integralement. 

Une analyse longitudinale de la croissance 
des depenses publiques 

La description ponctuelle et chronologique de certains des moments 
des de la courbe de croissance des depenses publiques au Canada 
depuis une cinquantaine d'annees met en lumiere le regime d'evolution 
de la totalite de la periode ainsi que les facteurs qui expliquent le mieux le 
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caractere cumulatif de cette croissance. Dans les sections qui suivent, 
nous presentons une analyse plus systematique de la croissance des 
depenses publiques et nous reunissons plusieurs des facteurs qui vien-
nent d'être decrits dans une analyse longitudinale qui etablit l'impor-
tance relative des divers elements a l'origine de cette croissance. 

La guerre et son « effet de deplacement o 

L'etude des courbes de la figure 2-1 montre que toute tentative d'expli-
cation globale du modele d'evolution des depenses publiques au Canada 
depuis 1926 doit commencer par une analyse des consequences de la 
guerre. Dans quelle mesure la guerre a-t-elle contribue a fake augmenter, 
A long terme, les depenses publiques au Canada? Peut-on prouver que 
l'accroissement du ratio « depenses publiques/production nationale » a 
ete cause par l'effet de « &placement » que Peacock et Wiseman (1967) 
attribuent a la guerre? Le tableau 2-5 presente les resultats d'une 
analyse de regression de l'effet de la guerre sur l'evolution de la part du 
PNB represent& par les depenses de l'Administration federate et de 
l'ensemble des administrations publiques du Canada de 1926 a 1982. A 
l'aide d'une simple variable factice qui correspond aux periodes pendant 
lesquelles le pays etait en guerre, nous montrons, dans le tableau 2-5, 
que la guerre a exerce un effet considerable sur les fluctuations de la part 
du PNB represent& par les depenses publiques. Menne si la variable 
factice correspondant a un etat de guerre est associde assez etroitement 
A de fortes augmentations des depenses publiques (il y a par exemple une 
correlation de +0,43 entre cette variable et l'accroissement des 
depenses federates en proportion du PNB), une comparaison de l'effet de 
la variable sur les depenses publiques au debut et pendant les pires 
annees de la Seconde Guerre mondiale, alors que les depenses augmen-
taient rapidement, et plusieurs annees immediatement apres la fin des 
hostilites, alors que les depenses diminuaient rapidement, montre que la 
correlation est particulierement nette. Toutefois, lorsqu'on dissocie ces 
deux effets par l'utilisation de deux variables factices, une variable 
« mobilisation » pour les annees 1940-1944 ayant une valeur de 1,0, et 
une variable « demobilisation » pour les annees 1945-1947 ayant une 
valeur de 1,0 egalement, on arrive a expliquer dans une proportion de 
74 % la variation totale de la part du PNB represent& par les depenses de 
l'Administration federate! Ainsi, pres de trois quarts des variations des 
depenses du federal au cours des cinquante dernieres annees 
s'expliquent par l'accroissement spectaculaire, puis la diminution, des de-
penses du pays alors qu'il etait engage dans la Seconde Guerre mondiale. 

Mais si la guerre explique dans une large mesure les fluctuations de la 
courbe des depenses de l'Administration federate pendant un demi-
siècle, peut-on dire qu' elle constitue un important facteur de croissance 
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a tres long terme des depenses publiques? Pour repondre a cette ques-
tion, it faut determiner si l'accroissement des depenses occasionne par la 
guerre a sa contrepartie dans une diminution correspondante des 
depenses une fois la guerre terminee, ou si, a l'inverse, des traces de 
l'effet de « &placement » de Peacock et Wiseman (1967) subsistent, soit 
sous la forme d'un &art positif entre le niveau des depenses d'avant et 
d'apres-guerre, soit sous la forme d'une accentuation de la courbe des 
depenses d'apres-guerre, soit les deux. Si ces traces existent — s'il y a, 
en d'autres termes, effet de « &placement » ou « glissement de ten-
dance » ou les deux — la guerre pourrait constituer l'un des facteurs 
d'accroissement a tres long terme des depenses. Mais si ces traces 
n'existent pas, on ne pourrait pas dire de la guerre qu'elle a occasionne, 
en &pit de son incidence spectaculaire sur les fluctuations a court terme 
des depenses, une augmentation a long terme de la part du PNB 

represent& par les depenses publiques. L'explication d'une telle ten-
dance a la hausse residerait plutot dans l'effet d'autres facteurs qu'il 
nous reste a determiner. 

Le tableau 2-6 presente les resultats d'une analyse de regression qui 
devraient nous permettre de mettre en evidence l'eventuel 
0 &placement » des depenses occasionne par la participation du pays a 
la Seconde Guerre mondiale. La regression couvre les annees 1932-1939 
et 1947-1955, qui correspondent a l'avant et a l'apres-guerre. Sont 

TABLEAU 2-6 « Effet de &placement » de la Seconde Guerre mondiale 
sur les depenses publiques au Canada 

Part du PIB (1932-1939 et 1947-1955 seulement) 
Ensemble des 

Administration 	administrations 
federale 	 publiques 

    

 

Coefficient Statistique 
de regression 	t 

 

Coefficient Statistique 
de regression 	t 

Constante 9,79 — 27,85 

Guerre de Coree 2,53 (0,49) 0,10 (0,02) 

Tendance d'avant-guerre —0,22 (1,13) —0,87 (5,18) 
(1932-1939 = contre) 

Deplacement 2,45 (1,78) —6,82 (5,82) 
(1932-1939 = 0) 
(1947-1955 = 1) 

Tendance d'apres-guerre 0,60 (3,61) 0,68 (4,80) 
(1947-1955 = contre) 

R2  0,91 0,81 
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omises les annees de guerre (1940-1945) ainsi que rannee 1946, au cours 
de laquelle les depenses publiques demeuraient soumises aux effets a 
court terme de la guerre. Le tableau presente le niveau des depenses 
publiques totales et des depenses de l'Administration federate en pro-
portion du PNB, en fonction des tendances observees avant et apres la 
guerre et compte tenu de l'effet de &placement suscite par la guerre. 
Une comparaison des coefficients des tendances observees avant et 
apres la guerre donne une id& de ('importance du glissement produit par 
la guerre. Le coefficient de l'effet de « &placement 0 indique l'ordre de 
grandeur de l'accroissement des depenses cause par la guerre. (Une 
variable factice correspondant aux annees de la guerre de Coree a 
egalement ete utilisee dans la regression.) Les donnees semblent mon-
trer que la croissance spectaculaire des depenses publiques pendant la 
Seconde Guerre mondiale n'a pas exerce d'effet de &placement marque 
sur les depenses de l'ensemble des administrations publiques, meme si 
ses repercussions sur les depenses de l'Administration federate n'ont 
pas ete negligeables. Toutefois, alors qu'on observe un leger &place-
ment des depenses federates d'environ 2,5 points de pourcentage asso-
cie a la Seconde Guerre mondiale, on note qu'il y a eu un glissement de 
tendances beaucoup plus important avant et apres la guerre; en effet, 
alors que la proportion du PNB represent& par les depenses publiques 
diminue tous les ans de 1932 jusqu'a la guerre, la tendance s'inverse 
apres to guerre, et les depenses publiques entrent alors dans une periode 
de croissance a tres long terme. 

Les resultats du tableau 2-6 montrent par ailleurs que, a regard de la 
masse des depenses de l'ensemble des administrations publiques, la 
guerre n'a pas eu, dans l'ensemble, d'effet de &placement. Elle a 
cependant exerce un effet marque sur le glissement de la tendance A long 
terme des depenses, ainsi que le montre r &art entre les coefficients 
d'avant et d'apres-guerre. L' existence d'un effet de &placement sur les 
depenses federates et I 'absence d'un tel effet sur l'ensemble des 
depenses publiques tiennent au fait que l'accroissement des depenses 
federates associe a la guerre a ete largement compense par une diminu-
tion du champ fiscal des administrations provinciales et municipales. En 
somme, la guerre a suscite, au sein meme du regime federal canadien, 
une transformation spectaculaire : une centralisation des depenses. Le 
fait que certaines responsabilites en matiere de depenses soient a repo-
que passees d'une administration infranationale a l'Administration fede-
rate en temoigne. Il n'est d'ailleurs pas impossible que cette centralisa-
tion suscitee par la guerre ait elle-meme ete a l'origine du « glissement de 
tendance » de rapres-guerre. En provoquant une centralisation des 
responsabilites fiscales au niveau federal (ce qui s'etait &O. produit a 
repoque de la crise), la guerre a indubitablement contribue a accroitre la 
capacite de decision et le champ des preoccupations de l'Administration 
federate; ce fai sant , elle a vraisemblablement jete les bases de la 
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frebrilite legislative de l'apres-guerre, phenomene qui a lui-meme contri-
bue a accroltre le niveau des depenses publiques dans les annees 1950 et 
1960. 

Le role de Peconomie 

Si la guerre a exerce un effet discernable, quoique modeste, sur la 
croissance des depenses publiques au Canada, l'explication de cette 
croissance doit tenir compte des autres facteurs susceptibles d'avoir 
joue un role dans le developpement des pouvoirs publics. Quels pour-
raient donc 'etre ces autres facteurs? Parmi les plus importants d'entre 
eux figure vraisemblablement le comportement de l'economie. Ainsi 
que nous l'avons soutenu anterieurement, la part de la production 
nationale represent& par les depenses publiques peut fluctuer d'une 
maniere anticyclique, en ce sens qu'elle augmente en periode de depres-
sion et de resserrement economique et qu'elle diminue en periode de 
reprise et d'essort economique. Si la guerre n'exerce qu'un modeste 

effet de &placement », l'effet de &placement de la conjoncture eco-
nomique peut fort bien etre important, dans la mesure ou les recessions 
periodiques sont a l'origine d'accroissements minimes, mail durables, 
des depenses publiques. 

Le tableau 2-7 presente une comparaison de l'incidence, sur les 
depenses publiques, de la mobilisation, de la demobilisation et des 
variations annuelles du taux de chomage, qui servent a representer le 
comportement de Peconomie21. Les donnees du tableau 2-7 donnent 
penser que les variables relatives a la guerre — la mobilisation et la 
demobilisation — conservent un poids preponderant dans l'explication 

TABLEAU 2-7 Incidence relative de la guerre et du chomage sur les 
fluctuations des depenses publiques au Canada, 
1926-1982 

Variations annuelles immediates 
des depenses federales 

Coefficient 
de regression 

Statistique 

Constante 0,09 

Mobilisation 7,80 (8,56) 

Demobilisation —9,88 (9,13) 

Taux de variation du chomage 0,29 (2,13) 

R2  0,76 

D-W 2,82 
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des grandes fluctuations de la part du PNB represent& par les depenses 
de l'Administration federale. Toutefois, la variable economique est sta-
tistiquement significative (ainsi qu'en temoigne la statistique t22) et elle 
exerce sur les depenses un effet independant : a chaque augmentation 
de 1 % du taux de chOmage, la part du PNB represent& par les depenses 
du federal augmente d'environ 0,3 %. Il n'en demeure pas moins que 
l'effet reel du cycle commercial peut etre masque par l'inclusion, dans 
cette analyse, des annees de guerre, particulierement dans la mesure oil 
ces annees ont ete marquees par une croissance spectaculaire des 
depenses publiques et une diminution tout aussi spectaculaire du taux de 
chomage, situation qui correspond exactement a Poppose de la relation 
0 normale » entre les deux. Ce retournement nous a incites a exclure les 
annees de guerre de notre analyse et a estimer l'incidence du chi:image 
sur les depenses uniquement pour la periode qui a suivi la guerre. C'est 
ce qui a ete fait dans le tableau 2-8. 

Le tableau 2-8 presente une analyse de regression des variations 
annuelles des depenses de l'Administration federale et de l'ensemble 
des administrations publiques pour la periode 1946-1982. L'analyse 
inclue une variable donnant les dernieres incidences de la Seconde 
Guerre mondiale (une baisse marquee des depenses entre 1945 et 1948) 
appelees « demobilisation ». De plus, une variable factice est incluse afin 
de saisir la pression ressentie par le gouvernement concernant les 
depenses pendant la guerre de Coree. Les aspects de la politique mili-
taire etant constants, le rendement economique est fortement lie aux 
fluctuations de la taille du secteur public. Une augmentation de 1 % du 
chomage semble generer une augmentation de pres de six dixiemes de 
1 % de la part du gouvernement federal du produit national et une 
augmentation totale de 1 % pour l'ensemble des administration publi-
ques. La statistique t nous permet de dire qu'il existe une forte relation 
entre le chOmage et les fluctuations des depenses dans l'apres-guerre. 
De plus, cela suggere que l'augmentation du chomage, de 2 % pendant la 
premiere decennie apres la Seconde Guerre mondiale jusqu'a 7 et 12 % 
dans les annees 1970 et 1980, est A la source meme de l'augmentation des 
depenses du gouvernement. 

L'analyse des facteurs a l'origine des fluctuations du taux de chomage 
au Canada au cours de l'apres-guerre met clairement en evidence le 
rapport qu'il y a entre le degre d' 0 ouverture » de l'economie et le 
chomage. Meme s'il ne fait aucun doute que ces fluctuations tiennent 
dans une certaine mesure a des mouvements de l'economie canadienne 
sur lesquels nos dirigeants peuvent exercer une influence, it n'en est pas 
moins vrai que notre economie est fortement tributaire des marches 
d'exportation, et que la production et l'emploi dependent pour beau-
coup des regimes de consommation et de la fermete de la demande des 
pays avec lesquels le Canada entretient des relations commerciales. Plus 
precisement, la prosperite economique du Canada — son taux de crois- 
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sance et son niveau de chomage, notamment — tient dans une large 
mesure a la prosperite economique de son principal partenaire commer-
cial, les Etats-Unis. Les tres nettes correlations qui s'observent entre le 
taux annuel de croissance, le taux de chomage et les variations du taux 
de chomage (r = +0,73, +0,83 et +0,73 respectivement), montrent 
bien a quel point la prosperite economique des deux pays est intimement 
liee. A l'echelle macro-economique, le comportement du Canada tient 
donc, pour beaucoup, a celui de son principal partenaire commercial. Si 
cette hypothese se veriflait, et s'il est vrai que le comportement de 
l'economie canadienne exerce a son tour une influence sur le developpe-
ment des pouvoirs publics, on pourrait logiquement conclure que la 
croissance du secteur public canadien tient principalement a la situation 
de l'economie americaine et, en particulier, aux frequentes recessions et 
aux reprises sporadiques qui la caracterisent depuis des decennies23. 

Les dimensions politiques 

Les arguments presentes jusqu'ici nous ont permis d'expliquer la quasi-
totalite des variations des depenses de l'Administration federale, et ce, 
meme lorsque nous avons deliberement restreint la periode a retude aux 
quatre decennies qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale. Les explica-
tions donnees jusqu'ici portaient uniquement sur des facteurs militaires 
et economiques — la guerre, le chOmage, le degre d' »ouverture» de 
l'economie, etc. — et nous n'avons pas aborde les facteurs politiques 
qui pourraient expliquer la croissance des depenses publiques. Quel role 
ont donc pu jouer les caracteristiques politiques et institutionnelles du 
pays dans la croissance des depenses publiques depuis le debut du 
siecle? Il y a etonnamment peu d'analyses systematiques sur la ques-
tion, et les auteurs des quelques rarer travaux realises jusqu'ici ont 
tendance, ainsi que nous l'avons déjà note, a insister sur le role des 
caracteristiques non politiques. Pourtant, plusieurs facteurs politiques 
peuvent entrer dans l'explication du regime de croissance des depenses 
publiques et de l'ampleur de cette augmentation. Dans cette section, 
nous examinons divers facteurs explicitement politiques et nous com-
parons leur incidence sur la croissance des depenses publiques a celle de 
la guerre et des variables economiques. 

Au nombre des facteurs politiques dont on pourrait croire qu'ils ont 
exerce une influence sur le developpement des pouvoirs publics au cours 
des quatre decennies qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale, trois 
facteurs se degagent. Ce sont : 

la tenue periodique d'elections generales; 
l'allegeance politique des gouvernements et le nombre de deputes 
dont ils disposent; 
l'identite du premier ministre. 
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La premiere de ces trois variables politico-electorales — que nous 
avons concretisee en determinant simplement s'il y avait eu election 
generale cette annee-la — devrait etre associee a des variations des 
depenses publiques dans la mesure ou les depenses que fait un gouverne-
ment l'aident a atteindre ses objectifs macro-economiques et facilitent 
(vraisemblablement) sa reelection. Nordhaus (1975), Lindbeck (1976) et 
Tufte (1978) sont tous d'avis que le gouvernement qui veut s'attirer des 
votes cherchera a stimuler reconomie pour abaisser le taux de chomage 
et faire augmenter le taux de croissance economique et la consommation 
personnelle. Comme on peut obtenir ce resultat notamment en accrois-
sant les depenses publiques (et en abaissant les impots), il est raisonna-
ble de croire que les annees d'election seront marquees d'une tendance 
expansionniste. 

Si reventualite d'une reelection predispose invariablement les gou-
vernements a stimuler reconomie (a moins que leur chef ne s'apprete 
se retirer, ce qui a ete le cas de Trudeau, par exemple, apres qu'il ait 
decide d'abandonner la direction du Parti liberal en 1984) quelle que soft 
leur ideologie, l'ideologie peut amener certains gouvernements plus que 
d'autres a etendre le champ d'activite des pouvoirs publics. Qu'on 
s'appuie sur les conclusions du modele deductif de Downs (1957), des 
analyses empiriques de la politique americaine de Hibbs (1977) et Tufte 
(1978), ou des etudes transnationales dont il a ete question dans la 
section prececente, on ne risque pas beaucoup de se tromper en affir-
mant que les depenses augmentent legerement quand les Liberaux 
detiennent une majorite a la Chambre des communes et forment le 
gouvernement. Comme Horowitz (1966) l'a affirme it y a longtemps, le 
Parti liberal est, par comparaison au Parti progressiste- conservateur, un 
parti sinon de gauche, du moins centriste (meme si le PC possede lui 
aussi une vigoureuse aile « rouge » qui le tire vers le centre). La diffe-
rence entre le centre de gravite ideologique des deux partis ne se traduit 
pas necessairement par un net &art de propension a depenser; elle peut 
neanmoins se manifester par une difference d'attitude a r egard de la 
creation ou de la modification de programmes qui, a leur tour, occasion-
nent des depenses. 

Le troisieme facteur politique susceptible d'exercer une influence sur 
le regime de depenses d'un gouvernement est ridentite du premier 
ministre. En affirmant cela, nous ne voulons pas endosser un point de 
vue sur l'histoire du Canada axe uniquement sur ses « grands hommes ». 
Nous avons plutot le sentiment que les premiers ministres peuvent se 
comporter differemment les uns des autres, que les premiers ministres 
d'un meme parti ne pensent pas necessairement de la meme facon, que 
certains d'entre eux peuvent presenter des similitudes (sur le plan de 
leurs objectifs et de leur effet sur le fisc) avec des premiers ministres 
d'autres partis, et que certains d'entre eux ont laisse une marque plus 
importante sur la forme et ('orientation prises par revolution du secteur 
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public. Ce sentiment semble confirme lorsqu'on compare les premiers 
ministres, quels qu'ils soient, deux a deux. Par exemple, en limitant la 
comparaison aux premiers ministres d'un meme parti, on observe que 
l'influence exercee sur les depenses publiques par les gouvernements 
diriges par R.B. Bennett dans les annees 1930 et John Diefenbaker A la fin 
des annees 1950 et au debut des annees 1960 presente des dissemblances 
marquees, meme si les deux hommes etaient des Conservateurs. Et on 
pourrait en dire autant de plusieurs gouvernements liberaux. Que ces 
differences, si elles existent vraiment, tiennent a l'heterogeneite ideolo-
gigue intrinseque des premiers ministres de chaque parti ou simplement 
au fait que la conjoncture economique dans laquelle chaque gouverne-
ment se trouvait a considerablement varie, it n'en demeure pas moins 
que toute generalisation quant a l'incidence de la politique sur l'econo-
mie publique doit etre priced& d'une analyse des variations des para-
metres propres a chaque gouvernement. 

TABLEAU 2-9 Incidence de la guerre, du chomage, de variables 
politico-electorates et de variables propres aux 
gouvernements sur la croissance des depenses federates 
au Canada, 1946-1982 

Variations annuelles 
immediates 

Coefficient 
de regression 

Statistique 
t 

Demobilisation (Seconde Guerre mondiale) —7,84 (6,68) 
Guerre de Corte 3,44 (4,57) 
Taux de variation du ch6mage —0,52 (3,21) 
Ann& d'election 0,31 (0,89) 
Proportion des sieges a la Chambre des 
communes occupes par le parti au pouvoir 

—0,0003 (0,02) 

(1 = Lib.; —1 = Cons.) 

King —0,78 (2,14) 
Saint-Laurent — 0,64 (1,71) 
Diefenbaker —0,04 (1,43) 
Pearson —0,07 (2,26) 
Trudeau 0,23 (2,65) 
Clark —1,52 (0,36) 
R2  0,92 
D-W 2,32 
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Le tableau 2-9 presente les resultats d'une analyse de regression des 
variations annuelles de la part du PNB represent& par les depenses de 
l'Administration federale de 1946 a 1982. Les donnees semblent montrer 
que certaines des variables politiques ont pu exercer une influence sur 
les depenses publiques, meme si, de facon generale, leur effet a ete bien 
moins prononce que celui de la guerre et des facteurs economiques. La 
tenue d'une election nationale une certaine arm& semble exercer un 
effet discernable sur les depenses publiques; elle se traduit par un 
accroissement d'environ 0,3 % de la part du PNB represent& par les 
depenses de l'Administration federale. En revanche, la composition du 
gouvernement — c' est-A-dire le fait que les Liberaux ou les Con-
servateurs soient au pouvoir — n'a presque aucun effet sur les varia-
tions des depenses publiques. Une analyse des coefficients statistique-
ment significatifs attribues aux premiers ministres fournit peut-titre une 
explication du phenomene. On observe qu'il y a des variations conside-
rabies entre les premiers ministres d'un meme parti — entre John 
Diefenbaker et Joe Clark et entre Pierre Trudeau et Louis Saint-Laurent 
(le second de chaque paire ayant un coefficient negatif important), par 
exemple — et que le comportement de certains premiers ministres 
s'apparente davantage a celui de leurs adversaires politiques qu'a celui 
d'autres premiers ministres de meme allegeance. Ainsi, la marque du 
liberal Saint-Laurent n'a pas ete sensiblement differente de celle du 
conservateur Clark, tout comme la marque du liberal Pearson ne tranche 
pas nettement avec celle du conservateur Diefenbaker. 

Bref, au Canada plus que partout ailleurs, peut-titre, le developpement 
de l'economie publique a plus vane en fonction de la composition des 
gouvernements de tel ou tel premier ministre, sous l'influence d'un 
concours inconnu d'ideologie personnelle et de contraintes con-
joncturelles, qu'en fonction de l'allegeance politique du parti au pouvoir, 
quel que soit le premier ministre en titre. Compte tenu de l'heterogeneite 
ideologique et sociale (et de l'imprecision des programmes) qui caracte-
rise generalement les deux partis qui gouvernent le Canada, et compte 
tenu du fait que le premier ministre est le veritable pole d'interet du 
gouvernement canadien, it n'est pas etonnant que nous en arrivions a la 
conclusion que les fluctuations des depenses publiques tiennent davan-
tage aux effets de variables propres aux gouvernements qu'a l'incidence 
de l'allegeance politique des partis. 

Conclusions 

Dans cette etude, nous nous sommes interesses a la croissance des 
depenses publiques au cours des dernieres decennies dans le monde 
capitaliste avance et sur une plus longue periode au Canada. Redige par 
un politicologue , l'article visait a determiner si des considerations 
d'ordre electoral et des institutions politiques pouvaient avoir joue un 

52 Cameron 



role dans le developpement de l'economie publique, et, le cas echeant, a 
voir dans quelle mesure le phenomene avait joue. L'analyse transna-
tionale de l'accroissement des depenses publiques dans vingt pays au 
cours des deux dernieres decennies et l'analyse longitudinale de l'aug-
mentation des depenses de l'Administration federate et de ('ensemble 
des administrations publiques du Canada au cours des cinq dernieres 
decennies montrent que les facteurs politiques ont bel et bien exerce un 
effet independant sur la croissance des depenses publiques. De plus, des 
differences au chapitre de la force du mouvement ouvrier et de la 
frequence du controle du gouvernement par la gauche (ainsi que du 
degre d' « ouverture » de l'economie) semblent expliquer dans une cer-
taine mesure les variations de la croissance des depenses publiques 
(particulierement des depenses de consommation finale des administra-
tions publiques) dans les pays etudies, depuis le milieu des annees 1960. 
Au Canada, des facteurs politiques comme la tenue d'elections et l'iden-
tite du premier ministre ont joue un certain role dans le developpement 
des pouvoirs publics depuis les annees 1920; en revanche, les differences 
d'allegeance politique entre Liberaux et Conservateurs n'ont eu presque 
aucun effet a cet egard. En fait, la croissance des depenses publiques a 
bien moins tenu a des facteurs politiques qu' A des causes non politiques. 
Parmi celles-ci, it convient de signaler 1' « effet de &placement » et le 
« glissement de tendance » associes a la Seconde Guerre mondiale et, au 
cours des trois dernieres decennies, notamment, la deterioration de 
l'economie et l'accroissement du chomage, phenomenes qui doivent 
tour deux etre attribues aux rapports que le Canada, economie ouverte, 
ne peut eviter d'entretenir avec les Etats-Unis et a sa vulnerabilite aux 
fluctuations de l'economie americaine. 

Notes 
Cette etude a ete terminee en fevrier 1985. L'auteur tient a remercier Keith Banting et ses 
collaborateurs anonymes pour leurs commentaires et leurs suggestions. Traduction de 
l'anglais . 

I. On trouvera dans Cameron (1978) une analyse du developpement des administrations 
publiques dans les pays de l'Europe de l'Ouest et de l'Amerique du Nord. 
Voir a ce sujet les bibliographies et les comptes rendus &tallies de Tarschys (1975); 
Cameron (1978); Larkey, Stolp et Winer (1981). 
On en trouvera des exemples dans Peacock et Wiseman (1967); Andic et Veverka 
(1964); Fratianni et Spinelli (1982); Andre et Delorme (1978); Fabricant (1952); 
Borcherding (1977b); Lewis-Beck et Rice (1985); Lowery et Berry (1983). 
L'article de Lewis-Beck et Rice (1985) fait exception. 
Voir Downs (1960, 1964); Niskanen (1971); Wildaysky (1979); Borcherding (1977b); 
Buchanan et Wagner (1977); Buchanan et Tullock (1977); Fiorina et Noll (1978); 
Peltzman (1980); Kau et Rubin (1981); Meltzer et Richard (1981, 1983); Tullock (1983). 
Les donnees sont presentees sous forme de chiffres bruts ou en pourcentage du 
produit interieur brut par l'OCDE (1983a, 1983b). 
Cela ne veut cependant pas dire que ces programmes ont un effet de redistribution sur 
la repartition des revenus. En fait, les depenses a caractere social n'ont souvent, au 
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mieux, qu'un faible effet redistributeur. II n'en demeure pas moins que ces pro-
grammes comportent une redistribution de fonds de certains sujets a d'autres sujets 
(qui ne sont pas necessairement dans le besoin). (Voir Banting, 1982.) 
Le rapport etroit qu'il y a entre l'effectif des fonctionnaires d'une administration 
publique et le niveau de ses depenses de consommation finale est mis en evidence par 
la correlation de 0,84 qui s'observe, dans 19 pays (les 20 du tableau 2-1 sauf la Grece), 
entre la proportion de la population active employee par les administrations publiques 
en 1980-1981 et la proportion du PIB consacree ces annees-la aux depenses de 
consommation finale des administrations publiques. II convient de signaler que les 
donnees sur les effectifs des fonctionnaires publiees par I'OCDE (1984) et presentees 
dans le tableau 2-2 ne comprennent pas les effectifs des entreprises publiques. 
Voir OCDE (1983a, 1983b, 1984b). 
Le taux de croissance et les variations du taux de chomage sont evidemment etroite-
ment (et inversement) lies, tant entre les pays que dans chaque pays. 
Voir Lindbeck (1976); Cameron (1978); Katzenstein (1985). 
Dans cette analyse, nous n'avons pas range le Parti liberal du Canada (et le Parti 
democrate americain) dans la gauche. Bien que le centre de gravite ideologique de 
chacun se situe, en gros, a gauche de ses principaux adversaires (les Progressistes-
conservateurs et les Republicains, respectivement), tous deux s'apparentent davan-
tage, a nos yeux, a des partis centristes, tant socialement qu'ideologiquement. On 
trouvera a ce sujet, dans Horowitz (1966), une analyse qui date quelque peu, mais dont 
les conclusions demeurent incontestables. Voir egalement Downs (1957); Hibbs 
(1977); Cameron (1978); Castles (1982). 
Consulter a ce sujet Cameron (1984b). 
Voir Shonfield (1966, p. 62); Cameron (1984a). 
Voir Statistique Canada (1983, Serie E, p. 91-101), Bird (1970); et, pour les annees 1960 
et suivantes, OCDE (1983b et 1984a). 
Avant la Crise, le niveau des depenses de ('administration federate et de l'ensemble 
des administrations publiques du Canada etait pres de deux fois plus eleve, en 
proportion du PIB, que celui des depenses publiques aux Etats-Unis. Aujourd'hui, 
par contre, meme si la proportion du PIB represent& par les depenses de l'ensemble 
des administrations publiques du Canada est considerablement superieure a ce qui 
s'observe aux Etats-Unis (legerement plus de 40 %, contre 35 % aux Etats-Unis), la 
proportion des depenses de l'Administration federale canadienne est inferieure a la 
proportion correspondante aux Etats-Unis (environ 20 %, contre 25 % aux Etats-
Unis). Ainsi, les depenses de l'Administration federale americaine, partant d'un 
niveau inferieur dans les annees qui ont precede la Crise pour atteindre un niveau 
superieur au debut des annees 1980, ont augmente beaucoup plus rapidement, en 
proportion du PNB, au cours des cinquante dernieres annees, que celles de l'Adminis-
tration federale canadienne. Par contraste, le champ fiscal des provinces et des 
municipalites canadiennes s'est developpe plus rapidement et a atteint un niveau plus 
eleve que celui des Etats et des municipalites des Etats-Unis. 
Voir Canada (1940, chap. 6). 
La Loi des pensions de vieillesse de 1927 instituait en effet un regime national de 
pensions; le regime — le premier dans le cadre duquel le Dominion accordait des 
subventions pour une politique sociale — n'est toutefois devenu vraiment national 
qu'a l'epoque oa le Quebec s'y est joint, en 1936. 
Consulter, au sujet des repercussions des guerres sur les depenses et l'activite des 
administrations publiques, Man (1974), Porter (1980), Peacock et Wiseman (1967). 
Bird et Slack (1983, p. 39) observent que, de la fin des annees 1940 au milieu des annees 
1970, c'est dans les provinces, puis dans les municipalites, que le taux d'accroissement 
des depenses publiques a ete le plus eleve. II convient de signaler ici que le phenomene 
ne tient pas uniquement au role joue par les provinces et les municipalites dans 
('application de la politique sociale du federal. De toute evidence, l'accroissement des 
depenses des provinces et des municipalites tient dans une large mesure a leurs 
propres innovations. 
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Les variations du taux de chomage constituent un meilleur indicateur de la situation 
d'une economie dans un cycle que le taux de variation du PNB . reel » ou du niveau de 
chomage. Evidemment, ces trois mesures sont intimement tides, et le choix de l'une 
ou l'autre est, dans une certaine mesure, une affaire de gout. Pour la periode a ('etude, 
par exemple, les variations du taux de ch6mage presentent une correlation de -0,73 
avec le taux de variation du PNB. 
A proprement parler, les tests de signification statistique ne conviennent pas aux 
analyses menees sur des populations plutOt que sur des sous-ensembles d'echantil-
Ions. Les specialistes des sciences sociales les utilisent pourtant souvent pour denoter 
la valeur et la coherence d'un rapport. La statistique t est egale au coefficient de 
regression divise par l'erreur type ou l'ecart type de la variable; elle represente le degre 
de dispersion des valeurs autour du coefficient estime. Ainsi, dans une analyse ou 
l'effectif total de Ia population examinee serait de 57 (N = 57) — ce qui est le cas du 
tableau 2-7 — une statistique t de 2,00 autoriserait I'observateur a supposer qu'il y a 
une probabilite de 0,95 que le coefficient « vrai » (non estime) se trouve a moins de 
deux &arts types du coefficient estime. De meme, a une statistique t de 1,00 corres-
pondrait un degre de probabilite de l'ordre de 0,75. Tout cela, evidemment, ne tient 
plus quand rechantillon et la population examinee sont identiques; dans ce cas, Ia 
statistique t fournit une mesure du pouvoir explicatif relatif de chaque variable 
independante. 
Voir Shonfield (1966); Cameron (1984a). 

Bibliographie 

Andic, S. et Veverka, J., « The Growth of Government Expenditure in Germany Since the 
Unification », Finanzarchiv, vol. 23, 1964, p. 169-278. 

Andre, Christine et Delorme, Robert, « La croissance de longue periode des depenses 
publiques en France », Finances publiques, vol. 33, 1978, p. 42-67. 

Banting, Keith G., The Welfare State and Canadian Federalism, Kingston, McGill-
Queen's University Press, 1982. 

Beck, Morris, Government Spending: Trends and Issues, New York, Praeger, 1981. 
Bird, Richard M., The Growth of Government Spending in Canada, Toronto, Association 

canadienne d'etudes fiscales, 1970. 
	 « La loi de Wagner de ('expansion des activites de I'Etat », Finances publiques, 

vol. 26, 1971, p. 1-26. 
Financing Canadian Government: A Quantitative Overview, Toronto, Association 

canadienne d'etudes fiscales, 1979. 
Bird, Richard M., Bucovetsky, M.W. et Foot, D.K., The Growth of Public Employment in 

Canada, Toronto, Butterworth, pour le compte de l'Institut de recherches politiques, 
1978. 

Bird, Richard M. et Slack, N. Enid, Urban Public Finance in Canada, Toronto, 
Butterworth, 1983. 

Borcherding, Thomas E. (edit.), Budgets and Bureaucrats: The Sources of Government 
Growth, Durham (C. du N.), Duke University Press, 1977a. 

« The Sources of Growth of Public Expenditures in,the United States, 1902-70 » 
dans Thomas E. Borcherding (edit.), Budgets and Bureaucrats: The Sources of Govern-
ment Growth, Durham (C. du N.), Duke University Press, 1977b, p. 45-70. 

Bothwell, Robert, Drummond, Ian et English, John, Canada Since 1945: Power, Politics, 
and Provincialism, Toronto, University of Toronto Press, 1981. 

Buchanan, James M. et Gordon Tullock, «The Expanding Public Sector: Wagner 
Squared 0, Public Choice, vol. 31, 1977, p. 147-150. 

Buchanan, James M. et Wagner, Richard E., Democracy in Deficit: The Political Legacy of 
Lord Keynes, New York, Academic Press, 1977. 

Cameron, David R., « The Expansion of the Public Economy: A Comparative Analysis », 
American Political Science Review, vol. 72, 1978, p. 1243-1261. 

Cameron 55 



	 « On the Limits of the Public Economy », The Annals of the American Academy of 
Political and Social Science, vol. 459, janvier 1982, p. 46-62. 

	

 	The Politics and Economics of the Business Cycle » dans Thomas Ferguson et 
Joel Rogers (edit.), The Political Economy: Readings in the Politics and Economics of 
American Public Policy, Armonk, New York, M.E. Sharp, 1984a. 
	 « Social Democracy, Corporatism, Labour Quiescence, and the Representation of 

Economic Interest in Advanced Capitalist Society» dans John H. Goldthorpe (edit.), 
Order and Conflict in Contemporary Capitalism, Oxford, Oxford University Press, 
I984b. 
	, « Public Expenditure and Economic Performance in International Perspective 

dans Rudolf Klein et Michael O'Higgins (edit.), The Future of Welfare, Oxford, 
Blackwell, 1985a. 
	, « Taxes, Spending and Deficits: Does the Government Cause Inflation?» dans 

Leon Lindberg et Charles Maier (edit.), The Politics of Inflation and Economic Stagna-
tion, Washington (D.C.), Brookings Institution, 1985b. 

Canada, Commission royale sur les relations entre le Dominion et les provinces (Rowell-
Sirois), Rapport, livre 1, Canada : 1867-1939, Ottawa, Imprimeur du Roi, 1940. 

Canada, Statistique Canada, Statistiques historiques du Canada, 2e ed., Ottawa, Approvi-
sionnements et Services Canada, 1983. 

Castles, Francis G., « The Impact of Parties on Public Expenditure» dans Francis G. 
Castles (edit.), The Impact of Parties, London, Sage, 1982, p. 21-96. 

Clark, Colin, « Public Finance and Changes in the Value of Money », Economic Journal, 
vol. 55, 1945, p. 371-389. 

Crowley, Ronald W., « Oscillations a long terme dans le role de l'Etat : analyse des 
guerres et des depenses publiques dans l'Europe occidentale depuis le Xle siecle 
Finances publiques, vol. 26, 1971, p. 27-43. 

Downs, Anthony, An Economic Theory of Democracy, New York, Harper and Row, 1957. 
	, « Why the Government Budget Is too Small in a Democracy ». World Politics, 

vol. 12, 1960, p. 541-563. 
	, Inside Bureaucracy, Boston, Little, Brown, 1964. 
Fabricant, Solomon, The Trend of Government Activity in the United States Since 1900, 

New York, National Bureau of Economic Research, 1952. 
Fiorina, Morris P. et Noll, Roger G., « Voters, Bureaucrats and Legislators : A Rational 

Choice Perspective on the Growth of Bureaucracy », Journal of Public Economics, 
vol. 9, 1978, p. 239-254. 

Flora, Peter et Heidenheimer, Arnold J., (edit.), The Development of the Welfare State in 
Europe and America, Nouveau-Brunswick, New Jersey, Transaction, 1981. 

Fratianni, Michele et Franco Spinelli, « The Growth of Government in Italy: Evidence 
from 1861 to 1979 », Public Choice, vol. 39, 1982, p. 221-243. 

Freeman, Roger A., The Growth of American Government, Stanford, Hoover Institution, 
1975. 

Gough, Ian, « State Expenditures in Advanced Capitalism », New Left Review, vol. 92, 
1975, p. 53-92. 

Hibbs, Douglas A., Junior, « Political Parties and Macroeconomic Policy », American 
Political Science Review, vol. 71, 1977, p. 467-487. 

Hook, E., « L'expansion du secteur public : une etude de developpement des depenses 
civiles publiques en Suede de 1913 a 1958 », Finances publiques, vol. 17, 1962, 
p. 289-312. 

Horowitz, Gad, « Conservatism, Liberalism and Socialism in Canada: An Interpretation >>, 
Revue canadienne d'economique et de science politique, vol. 32, 1966, p. 143-171. 

Katzenstein, Peter J., Small States in World Markets: Industrial Policy in Europe, Ithaca, 
New York, Cornell University, 1985. 

Kau, James B. et Paul H. Rubin, « The Size of Government Public Choice, vol. 37, 1981, 
p. 261-274. 

56 Cameron 



Lamontagne, Maurice, Business Cycles in Canada, Toronto, James Lorimer, 1984. 
Larkey, Patrick D., Stolp, Chandler et Winer, Mark, «Theorizing About the Growth of 

Government: A Research Assessment Journal of Public Policy, vol. 1, 1981, 
p. 157-220. 

Lewis-Beck, Michael S. et Rice, Tom W., «Government Growth in the United States 
Journal of Politics, vol. 47, 1985, p. 2-30. 

Lindbeck, Assar, « Stabilization Policy in Open Economies with Endogenous Politi-
cians », American Economic Review, vol. 66, 1976, p. 1-19. 

Lowery, David et Berry, William D., «The Growth of Government in the United States: An 
Empirical Assessment of Competing Explanations American Journal of Political 
Science, vol. 27, 1983, p. 665-694. 

Mart; W.L., «The Expanding Role of Government and Wars: A Further Elaboration 
Finances publiques, vol. 29, 1974, p. 416-421. 

Meltzer, Allan H. et Richard, Scott R., «A Rational Theory of the Size of Government 
Journal of Political Economy, vol. 89, 1981, p. 914-927. 
	, «Tests of a Rational Theory of the Size of Government Public Choice, vol. 41, 

1983, p. 403-418. 
Musgrave, Richard A. et Musgrave, Peggy B., Public Finance in Theory and Practice, 

3e ed., New York, McGraw-Hill, 1980. 
Niskanen, William, Bureaucracy and Representative Government, Chicago, Aldine, 1971. 
Nordhaus, William D., «The Political Business Cycle », Review of Economic Studies, 

vol. 42, 1975, p. 169-190. 
Nutter, G. Warren, Growth of Government in the West, Washington (D.C.), American 

Enterprise Institute, 1978. 
Organisation de cooperation et de developpement economiques (OCDE), Tendances des 

depenses publiques, Paris, OCDE, 1978. 
	 Perspectives economiques, Paris, OCDE, n° 34, decembre 1983a. 

	, Comptes nationaux de l'OCDE, Paris, OCDE, vol. 11, 1964-1981, 19836. 

	 Comptes nationaux de l'OCDE, Paris, OCDE, vol. II, 1970-1982, 1984a. 

	 Perspectives economiques, Paris, OCDE, no 35, juillet 1984b. 
Panitch, Leo (edit.), The Canadian State: Political Economy and Political Power, Toronto, 

University of Toronto Press, 1977. 
Peacock, Alan T. et Wiseman, Jack, The Growth of Public Expenditures in the United 

Kingdom, Londres, George Allen and Unwin, 1967. 
	, « Approaches to the Analysis of Government Expenditure Growth Public 

Finance Quarterly, vol. 7, 1979, p. 3-23. 
Peltzman, Sam, «The Growth of Government », Journal of Law and Economics, n° 23, 

1980, p. 209-288. 
Porter, B.D., Parkinson's Law Revisited: War and the Growth of American Govern-

ment », Public Interest, vol. 60, 1980, p. 50-68. 
Rose, Richard, « What if Anything Is Wrong with Big Government? 0, Journal of Public 

Policy, vol. 1, 1981, p. 5-36. 
	, Do Parties Make a Difference?, 2e ed., Chatham (N.J.), Chatham House, 1984. 

Rose, Richard et Peters, B. Guy, Can Government Go Bankrupt?, New York, Basic Books, 
1978. 

Shonfield, Andrew, Modern Capitalism, Oxford, Oxford University Press, 1966. 
Smiley, Donald V., Conditional Grants and Canadian Federalism, Toronto, Association 

canadienne d'etudes fiscales, 1963. 
Tarschys, Daniel, «The Growth of Public Expenditures: Nine Modes of Explanation 0, 

Scandinavian Political Studies, vol. 10, 1975, p. 9-31. 
Taylor, Charles Lewis (edit.), Why Governments Grow: Measuring Public Sector Size, 

Beverly Hills, Sage, 1983. 

Cameron 57 



Thomas, John C., «The Growth of American Public Expenditures: Recent Trends and 
Their Implications Public Administration Review, vol. 40, 1980, p. 160-165. 

Tufte, Edward R., Political Control of the Economy, Princeton. Princeton University 
Press, 1978. 

Tullock, Gordon, The Politics of Bureaucracy, Washington (D.C.), Public Affairs, 1965. 
 	Further Tests of a Rational Theory of the Size of Government Public Choice, 

vol. 41, 1983, p. 419-421. 
Wagner, Adolph, Finanzu'issenschaft, Leipzig, hiver 1877. 
	 Grundlegung der Politischen Oekonomie, Leipzig, hiver 1893. 
West, E.G. et Stanley L. Winer, «Optimal Fiscal Illusion and the Size of Government 

Public Choice, vol. 35, 1980, p. 607-622. 
Wildaysky, Aaron, Budgeting: A Comparative Theory of the Budgetary Process, Boston, 

Little, Brown, 1975. 
	 The Politics of the Budgetary Process, 3e  ed., Boston, Little, Brown, 1979. 
	 How to Limit Government Spending, Berkeley, Universite de la Californie, 1980. 

58 Cameron 



3 

L'Etat omnipresent : les relations entre 
l'Etat et la societe au Canada 

A. CAIRNS 

Introduction 

Les sciences sociales modernes n'ont pas la capacite de percevoir la 
societe comme un tout. L'eclatement des disciplines intellectuelles, au 
niveau universitaire, multiplie les lunettes par lesquelles la societe peut 
etre observee, contribue A la specialisation et &courage les speculations 
qui ne s'integrent pas exactement aux champs des differentes disci-
plines. Cette bureaucratisation de la pens& favorise la micro-precision 
au detriment de l'explication macro-societale. Et quiconque essaie de 
renverser cette tendance a ne traiter que des donnees facilement mania-
bles en paie le prix, puisqu'il ne peut faire autrement que d'entreprendre 
une demarche personnelle, de nature plus ou moins intuitive, qui se 
prete tits facilement aux fleches de la critique en raison de ses faibles 
possibilites de verification empirique systematique. Meme si ce pheno-
mene peut paraitre suffisant pour decourager le chercheur d'entrepren-
dre une oeuvre d'envergure, it n'en reste pas moms que nous vivons 
dans un monde complexe, ainsi que dans des secteurs précis de celui-ci. 
Qui sommes-nous? OA sommes-nous? OA allons-nous? Voila des ques-
tions qui ne cessent de nous interesser. De fait, la perspective plus vaste 
qui nous sert de fondement pour essayer de repondre a ces questions 
envahit notre vie personnelle, traduit notre propension a l'optimisme ou 
au pessimisme et contribue a des sentiments d'anomie ou d'empathie 
vis-à-vis l'ordre social dans son ensemble. 

II s'agit d'une sphere des sciences sociales ou it est approprie de 
s'ecarter des donnees brutes et des correlations claires, pour oeuvrer 
dans des domains oil les rapports entre les preuves et les enonces de 
depart sont precaires. Une telle fawn d'aborder les choses etait evidem- 
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ment courante chez les fondateurs des sciences sociales, au xixe siecle; 
elle a toujours joue un role capital dans l'analyse marxiste; la sociologie 
n'a pas manqué de succomber a l' illusion qui consiste a essayer de voir la 
societe de fawn globale tandis que les historiens, pour leur part, n'ont 
souvent trouve aucun inconvenient a resumer des siecles entiers et des 
societes completes dans un seul livre. Mais, dans le courant des sciences 
sociales contemporaines, de telles entreprises conservent toujours une 
touche d'illegitimite; on les soupconne, peut-titre a juste titre, d'etre une 
facade pour importer des ideologies et de traverser la frontiere entre la 
« science » et la politique. 

Comme le suggere l'explosion des theories sociologiques au xixe siecle, 
ces theories macro-sociologiques ont prospere a des periodes de transi-
tion dans revolution des societes, alors que la sagesse traditionnelle 
semblait avoir perdu sa pertinence et qu'il etait difficile d'attribuer un 
sens au monde. Meme s'iI peut sembler exagere — ou une justification 
egoiste a la redaction du present essai — de pretendre que nous vivons 
l'une de ces periodes au Canada, on peut prouver que repoque et notre 
situation defient la comprehension si l'on se base sur les criteres intellec-
tuels d'autrefois. 

N'etudions que les points les plus importants : revolution d'une 
societe qui cherche a faire reconnaitre ses droits; le defi feministe a la 
division sexuelle du travail; la transformation du Quebec et le develop-
pement d'un nationalisme centre sur l'Etat qui, jusqu'a recemment, 
poursuivait rindependance; l'explosion des ethnies, qui se manifeste 
par le multiculturalisme et les demandes d'auto-gouvernement et 
d'auto-determination des autochtones; l'apparition imminente d'un 
mode de gestion des rapports entre les races, alors que les « minorites 
visibles » commencent a figurer a l'ordre du jour; recart remarquable 
entre les dimensions de l'Etat moderne et sa faiblesse; l'accroissement 
du deficit et les politiques qui s'opposent a sa reduction; les difficultes 
plus generales que connait l'Etat lorsqu'il s'agit de donner de nouvelles 
directions a sa politique; l'engorgement des programmes dans le secteur 
public de l'Administration federale, qui defie toute rationalisation. Cette 
liste, qu'on pourrait allonger pendant des pages, suggere qu'il serait 
raisonnable de prendre du recul pour retrouver quelques points corn-
muns touchant les interdependances, contradictions et phenomenes 
emergents au Canada, a la fin du xxe siecle. 

Les taches primordiales de l'Etat sont la creation et le maintien d'un 
ordre interne et la protection de rintegrite territoriale dans le reseau 
international. Une tache connexe est rintegration des regions, des 
classes sociales, des ethnies, des styles de vie, des generations, des 
sexes et des autres clivages qui menacent constamment de diviser la 
societe, d'emousser le sentiment d'appartenance a la collectivite et 
d'affaiblir la capacite de mener une action collective efficace. On pour-
rait facilement ecrire l'histoire du Canada en fonction des efforts 
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deployes par l'Etat dans ce but d'integration : la Politique nationale, 
r Etat-providence de l'apres-guerre et la politique keynesienne du gou-
vernement, la politique culturelle pour creer un sentiment d'identite 
nationale et, plus recemment, la politique linguistique et la Charte. La 
tache numero un de l'Etat est la fourniture de leadership politique dans 
les domaines de la societe oil les acteurs sociaux individuels sont incapa-
bles de repondre adequatement. 

En comparaison, les realisations du Canada a ce titre ne doivent pas 
etre depreciees. La societe canadienne, quand on revalue non pas en 
fonction de criteres utopiques mais plutOt en fonction de points de 
reference reels, est une societe civile non violente; nous sommes riches 
et, par rintermediaire de l'Etat-providence, nous nous engageons col-
lectivement les uns a regard des autres. Nous representons l'un des plus 
anciens systemes politiques stables au monde, etant dans notre 
deuxieme siecle d'existence. 

Malgre tout, le present essai veut prouver que la fusion plus etroite de 
l'Etat et de la societe, engendre au cours des dernieres decennies par 
l'activisme des autorites nationales et provinciales, fragmente l'Etat 
tout en contribuant de fawn simultanee a la multiplication des clivages 
socio-economiques et a leur plus grande visibilite politique. L'Etat 
federal canadien est devenu un ensemble informe et tentaculaire de 
pouvoirs et de politiques non coordonnes, tandis que la societe avec 
laquelle it interagit est de plus en plus fragmentee, pluraliste et multiple 
dans ses allegeances et ses identites. Plus nous entretenons des liens les 
uns avec les autres par rintermediaire de l'Etat, plus nous semblons 
devenir divises. Paradoxalement, la toile tissee par rinterdependance 
Etat-societe a d'une certaine fawn un effet stabilisateur, puisqu'elle 
enferme l'Etat et la societe dans d'innombrables liens tenus et 
enchevetres. Il devient donc necessaire que nous redefinissions le sens 
de rintegration sociale et de la communaute. 

Nous devons apprendre a penser en termes de societes politisees 
prises dans le filet de leur interdependance avec l'Etat, et nous devons 
considerer celui-ci comme un Etat captif, retenu par ses multiples liens 
avec la societe, qui reduisent sa marge de manoeuvre. Quant a nous, qui 
vivons au centre de cette fusion Etat-societe, it est de plus en plus 
approprie que nous nous definissions comme des hommes et des femmes 
politiques, ce qui est une caracteristique de plus en plus importante de 
nos vies. Si d'autres époques ont donne lieu a d'autres epithetes (feodal, 
de la Renaissance, capitaliste), notre époque merite d'être etiquetee de 

politique » pour en definir la caracteristique fondamentale. 
L'objectif global de cet essai est donc d'effectuer une exploration 

preliminaire de l'Etat captif et de la societe politisee ainsi que de la 
fragmentation de l'Etat et de la societe qu'ils ont amen& dans leur 
sillage, puis de faire une breve reflexion sur l'impact des phenomenes 
susmentionnes sur la capacite de leadership politique de l'Etat. 
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La societe ponds& et l'Etat omnipresent 

La dichotomie traditionnelle Etat-societe nous invite a considerer ces 
deux spheres comme distinctes; certes, elles se chevauchent et elles 
sont dans une certaine mesure interdependantes, mais elles peuvent 
toujours etre considerees comme des systemes fondamentalement dis-
tincts, avec des principes d'organisation differents, qui offrent leurs 
propres stimulants aux acteurs-cles dont elles encadrent et reglent les 
activites. Au debut de l'histoire des Etats democratiques d'allegeance 
liberate, cette vision etait tout a fait plausible. Dans le monde actuel, 
cette perspective induit toutefois en erreur, de fawn subtile mais grave, 
parce qu'elle postule implicitement une distinction qui n'existe plus et 
qu'elle ne reconnait pas la nouvelle fusion Etat-societe depuis les cin-
quante dernieres annees. B. Guy Peters et Marten 0. Heisler font 
observer, a juste titre, que : 

Une hypothese couramment admise veut que ce qui est public puisse 'etre 
differencie de ce qui est prive. De fait, cette distinction est generalement tres 
evasive et, dans certaines circonstances, elle ne revet plus aucune significa-
tion. La fusion et la confusion du public et du prive est peut-etre la caracte-
ristique la plus frappante de l'Etat-providence a economic mixte . 

L'Etat n'est evidemment pas un acteur monolithique unique, ni la 
societe une masse homogene d'interets et de valeurs indifferencies. 
L'Etat canadien est multiple, disperse et diffus. La croissance de 
l'apres-guerre a entrains une intense complexification du secteur public 
ainsi que des rouages et des institutions grace auxquels l'Etat cherche a 
se gerer et a gerer la societe. L'Etat canadien, aux deux echelons de 
gouvernement, se caracterise par une dispersion centrifuge de l'autorite 
publique. Cette fragmentation se manifeste dans le federalisme, dans les 
dix administrations provinciales et l'administration federate avec plus de 
260 detenteurs de portefeuilles et ministeres,,et dans la proliferation des 
organismes gouvernementaux et societes d'Etat qui ne sont lids que de 
loin au centre gouvernemental traditionnellement detenteur de l'autorite 
executive. Les milliers d'unites bureaucratiques distinctes des onze 
gouvernements executent d'innombrables programmes, la plupart du 
temps anciens, quelquefois nouveaux et frequemment contradictoires. 
Il en resulte un Etat fragments qui a un effet de fragmentation sur la 
societe. Les acteurs sociaux sont attires dans des directions multiples 
par Peparpillement des structures et des politiques de l'Etat. Celui-ci 
transmet des signaux qui n'encouragent pas les citoyens a se comporter 
en faisant preuve d'engagement vis-a-vis la communaute et qui favori-
sent plutiit une attitude egoiste de chacun pour soi. 

Bien entendu, la fragmentation sociale n'est pas entierement attribua-
ble a l'Etat. La societe possede elle aussi ses tendances a la division, et 
celles-ci contribuent a la centrifugation de la structure de l'Etat. La 
societe canadienne contemporaine est pluraliste, heterogene et caracte- 
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risee par de multiples clivages. Les communautes territoriales qui 
avaient rendu necessaire l'adoption d'un systeme federal en 1867 exis-
tent toujours — de meme que celles qui leur ont ate ajoutees lorsque le 
Canada est passé de quatre a dix provinces — , meme si leur forme s'est 
modifiee; ainsi en est-il des clivages lies au systeme economique qui 
repartit de fagon inegale les richesses et le pouvoir. Mais il n'est plus 
possible de comprendre les principales structures du clivage au Canada 
en ne se concentrant que sur l'interaction entre le clivage territorial du 
federalisme (continu et vertical) et le clivage de classe du capitalisme 
(transversal et horizontal). Ces facteurs, meme s'ils subsistent toujours, 
ont ate rejoints dans l'arene politique par des clivages lies au sexe, a 
l'Age , au style de vie et a l'ethnie — y compris le nationalisme 
quebecois, les groupes multi-culturels , les minorites visible s et les 
autochtones. Cette diversite a infiltre la structure de l'Etat par des 
organismes, des travailleurs et des politiques et elle contribue au man-
que de cohesion de l'Etat. Ni l'Etat ni la societe ne sont a l'abri des 
tendances a la fragmentation de l'autre. 

Les multiples clivages politiques de la societe moderne s'entremelent 
aux divisions internes de l'Etat, qu'ils refletent et favorisent a la fois. 
L' Etat ne peut plus etre adequatement pergu comme un acteur distant et 
solitaire presidant une societe relativement autonome et une economie a 
laquelle il fournit une quantite limit& de services tout en appliquant 
quelques regles durables. Meme lorsqu' on parle de son role actif, 
dirigiste et interventionniste, on pergoit incorrectement la nouvelle rea-
lite, puisque cette soi-disant mise A jour du langage descriptif des objec-
tifs de l'Etat moderne continue a suggerer une distinction qui n'est plus 
valide entre l'Etat comme acteur et la societe comme sujet passif de son 
intervention. Quant l'Etat est considers comme la somme des pro-
grammes qu'il administre, et dont la plupart sont l'expression contem-
poraine de decisions politiques d'autrefois, il est clairement considers 
comme un Etat captif de la societe qu'il sert et qu'il a la charge de diriger. 
Comme l'a dit sans management un drudit et politicien suedois : « Nous 
sommes de plus en plus gouvernes par d'anciennes decisions2. » 

Les nouveaux gouvernements heritent des engagements de leurs pre-
decesseurs en matiere de programmes. Ces programmes, tres nom-
breux, sont pris dans les filets de la bureaucratie; ils ont appuyes par les 
attentes de la population et protégés par les augmentations qu'edictent 
les decisionnaires et les decisions budgetaires; leur inviolabilite est 
garantie par leur nombre et par l'ordre du jour chargé des cabinets et des 
corps legislatifs, qui ne peuvent accorder leur attention qu'a une infime 
partie des activites de l'Etat; sauf en periode revolutionnaire, leur 
existence equivaut habituellement a leur survie. Faire tourner un gros 
petrolier qui avance a toute vitesse, ses cales remplies d'or noir, c'est un 
jeu d'enfant par rapport a la planification d'un changement de cap 
important pour le grand navire de l'Etat. Cette tache est au-dessus des 
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forces des gouvernements individuels entre les elections; elle exige des 
decennies de leadership clairvoyant, caracterise par une vision alterna-
tive des rapports entre l'Etat et la societe. Si un conservatisme pragmati-
que prevaut sur l'apport d'innovations majeures, c' est a cause du carac-
tere competitif de la politique en democratie, de la perspective a court 
terme qu'adoptent la plupart des politiciens en se souciant principale-
ment de l'election a venir et de la difficulte a visualiser pareille alterna-
tive, compte tenu de la redoutable complexite et de l'interdependance 
des phenomenes observables dans la realite3. 

Il est necessaire, du point de vue conceptuel, que naisse un style de 
pens& qui porte simultanement sur la societe politisee et sur sa con-
trepartie, l'Etat omnipresent. L'Etat contemporain manoeuvre dans un 
bourbier de plus en plus imposant qu'il a lui-meme cite et il interagit avec 
une societe qui lui est liee par un reseau complexe d'avantages, de liens de 
dependance et de contraintes. De ce point de vue, l'Etat affronte son propre 
passé lorsqu'il affronte la societe, et la societe qui cherche a influencer 
l'Etat axe ses efforts sur la transformation des liens multiples qui envahis-
sent et touchent presque tous les aspects de son fonctionnement. 

Les decisionnaires des secteurs public et prive s'affrontent ou con-
cluent des ententes. De plus en plus, les acteurs socio-economiques 
cherchent a atteindre leur but par des moyens politiques. Its consacrent 
de plus en plus de ressources a manipuler l'Etat ou a se glisser hors de sa 
portee. Les acteurs,  de l'Etat poursuivent leurs objectifs dans le terri-
toire commun a l'Etat et a la societe, cree par les efforts autrefois 
deployes par l'Etat pour entrainer la societe dans des directions privile-
giees. Les acteurs de l'Etat et de la societe, attires par leurs orbites 
respectives, se bousculent et s'unissent dans ce terrain commun en 
constante expansion qui les unit dans les liens multiples d'une interde-
pendance inevitable. Comme le dit Claus Offe : 

Dans un secteur ou l'Etat exerce une intervention globale, on ne peut plus 
raisonnablement parler de « spheres non assujetties a l'interference de 
l'Etat >> qui constituent le fondement materiel de la « superstructure politi-
que »; il est certainement preferable de decrire l'ordre actuel comme une regle-
mentation envahissante par l'Etat des processus sociaux et economiques4. 

Ce n'est certainement pas a partir des relations entre l'Etat et la societe 
qu'un gouvernement d'avant-garde va faconner l'argile d'une societe 
inerte disposee a 'etre model& suivant les imperatifs de l'Etat. Pas plus 
que l'Etat n'est un executant neutre qui execute de fawn mecanique les 
choix de la societe et qui, a partir de certains calculs pre-etablis, effectue 
des choix entre des demandes concurrentielles. L'Etat a une certaine 
autonomie et ses leaders definissent des objectifs pour la population, 
mais les objectifs et l'autonomie s'exercent principalement en 
peripherie, ou ils s'affrontent a la limite du reseau actuel des politiques 
etablies qui relient l'Etat et la societe. 
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L'interaction entre les structures multiples du pouvoir qui caracte-
risent l'Etat canadien moderne et les interets heterogenes d'une societe 
ouverte donne lieu a un ballet complexe dont les multiples executants, 
chefs comme partisans, changent de role suivant l'epoque ou les ques-
tions abordees. Il est simpliste de chercher a savoir qui est le chef et qui 
est le partisan, dans l'incessant pas-de-deux de l'Etat et de la societe. 
Les acteurs des deux camps sont engages dans un jeu continuel 
d'influence mutuelle. A tout moment, la capacite de chaque acteur est le 
produit de tous ses jeux passes, jeux dont les resultats sont lies aux 
politiques d'autrefois qui definissent la situation de chaque acteur, jeux 
qui se sont livres dans des arenes institutionnelles definies historique-
ment et jeux qui avaient, et ont toujours, leurs propres regles et con-
ventions. Ces regles et conventions structurent le jeu, rendant certains 
resultats plus faciles a obtenir et d'autres plus difficiles a obtenir. Mais, 
dans une autre optique, on peut dire que le jeu est toujours en train de 
changer, puisque les acteurs de l'Etat et de la societe sont guides par des 
objectifs multiples, qui evoluent en fonction de l'ingeniosite humaine 
toujours a l'oeuvre. Les acteurs ne jouent pas le jeu avec la meme 
intelligence et la meme habilete. Comme pour d'autres activites, ils 
peuvent ameliorer leur rendement en pratiquant et en deployant plus de 
ressources. 

Comme l'Etat et la societe sont multiples, il est courant qu'un acteur 
de l'Etat engage des secteurs de la societe dans une competition princi-
palement dirigee contre un autre acteur de l'Etat. Il est egalement 
courant que des acteurs socio-economiques prives engagent l'Etat a leur 
propre avantage au detriment d'autres acteurs du secteur prive. Les 
contre-alliances sont donc la norme. Il y a des gagnants et des perdants, 
ainsi que des resultats negatifs, nuls ou positifs. Les regles du jeu sont 
parfois faussees et d'incessantes tentatives sont faites pour les modifier 
en vue d'influencer les resultats. L'Etat centrifuge et la societe frag-
mentee, pris au piege de leurs etreintes multiples et de leurs echanges 
reciproques d'influence, se rencontrent dans de nombreuses arenes. 
L'une de celles-ci est le federalisme en constante evolution. 

Le federalisme contemporain et les communautes au Canada 

Pour donner un sens a notre situation actuelle de Canadiens, il est 
necessaire de preciser la nature des processus qui marquent l'interaction 
entre l'Etat federal canadien et la societe canadienne. Une perspective 
historique peut s'averer utile puisque les relations Etat-societe qui 
caracterisaient le federalisme de 1867 ne sont pas les memes que celles 
du federalisme du milieu des annees 1980. Malheureusement, une trop 
grande partie de nos reflexions sur le federalisme s'applique toujours 
1867. 

Le federalisme de 1867 &ail une reponse aux disparites regionales qui, 
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nonobstant la reconnaissance dont elles faisaient l'objet au niveau pro-
vincial, devaient etre reunies a des fins nationales en une nouvelle 
communaute politique nationale. En 1867, les fondements sociologiques 
du provincialisme n'avaient pas a affronter la realite de la coexistence de 
la communaute nationale; ils aspiraient plutot a creer une telle commu-
naute. Le provincialisme reposait sur des disparites territoriales ayant 
un fondement historique. La communaute canadienne etait un projet de 
l'avenir. Meme si le provincialisme de 1867 etait nettement politique, 
dans la mesure ou it representait la continuation des anciennes colonies 
britanniques (avec la province du Canada redivisee en deux nouvelles 
provinces, le Quebec et l'Ontario, qui succedaient au Haut et au Bas-
Canada), it n'etait politique que dans un sens limite. Les societes provin-
ciales etaient tres independantes des gouvernements provinciaux, qui ne 
remplissaient que des fonctions limitees. Meme le gouvernement cen-
tral, en depit de son mandat d'edifier la nation canadienne, n'empietait 
que tres peu sur la societe et l'economie au cours des premieres decen-
flies suivant la Confederation, du moins selon une perspective contem-
poraine. Pour l'Administration Laurier, de 1896 a 1911, 0 la repartition du 
patronage etait la plus importante fonction du gouvernements ». Le 
systeme d'imposition etait rudimentaire : Pimp& sur le revenu n'a ete 
introduit au niveau federal qu'en 1917. L'assistance sociale relevait 
principalement de l'entreprise privee. Les activites de reglementation 
etaient rares selon les normes actuelles. L' Etat moderne concoctant ses 
lois etait encore une notion de l'avenir. Les carrieres politiques s'accom-
plissaient a temps partiel et l'influence des fonctionnaires professionnels 
sur les activites de l'Etat n'etait pas prononcee. 

Pour l'ensemble de l'activite sociale et economique, le federalisme 
etait donc peu _important. Mais, au fur et a mesure que le rythme de 
l'activite de l'Etat s'est mis a s'accelerer, surtout apres la Deuxieme 
Guerre mondiale, l'effet socio-economique du federalisme a grandement 
augmente. Plus le rendement politique de l'Etat augmentait — avec le 
gouvernement central a l'avant-garde durant les annees 1940 et les 
gouvernements provinciaux s'imposant a nouveau durant les annees 
1950 et 1960 — , plus on observait l'emergence d'un federalisme de 
gouvernements forts : forts par rapport a leur passé et forts par rapport a 
la societe. L'activite politique et les calculs politiques des acteurs 
gouvernementaux et non gouvernementaux s'accroissaient comme 
pourcentage de l'ensemble des activites dirigees vers des objectifs. Les 
deux echelons gouvernementaux attiraient la societe et l'economie dans 
des schemes, soit a l'echelle du Canada dans le cas du gouvernement 
federal, soit a l'echelle provinciale dans le cas des dix administrations 
provinciales. 

Le &placement de l'equilibre entre le secteur public et le secteur 
prive peut etre observe dans le pourcentage de l'ensemble de la contri-
bution gouvernementale au produit national brut (PNB) qui est passé de 
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5,6 % en 1967 a 22,1 % en 1950 et a 47,4 % en 1982. Dans un regime 
federal, la division entre les echelons gouvernementaux est egalement 
d'une importance capitale. Au cours des dernieres decennies, l'augmen-
tation des depenses a ete plus marquee aux niveaux provincial et local. 
Leur part est pass& de 48,1 % de l'ensemble des depenses gouverne-
mentales en 1950 a 56,3 % en 1982, apres les versements de perequation, 
tandis que la part du gouvernement federal a connu une baisse, passant 
de 51,9 % a 43,7 % durant la meme periode6. Ces changements dans la 
part des administrations federale, provinciales et locales traduisent 
l'importance politique differente qu'attachent les citoyens a l'apparte-
nance aux communautes nationale et provinciale. Comme consequence 
necessaire des changements dans l'exercice du pouvoir par chaque 
echelon gouvernemental, les citoyens voient se transformer l'impor-
tance de leur participation simultanee aux communautes provinciale et 
nationale. 

Dans de telles circonstances, des gouvernements interventionnistes 
qui coexistent reussissent mobs a representer les communautes natio-
nale et provinciale sous-jacentes qu'a les reciter constamment, en 
augmentant leur signification pratique pour les citoyens. Cela ne signifie 
pas necessairement que le processus est strictement dirige par l'Etat, 
mais plutot qu'il est structure du point de vue institutionnel par les 
formes du federalisme. Les citoyens et les groupes qui cherchent a faire 
progresser les activites de l'Etat dans de nouvelles spheres politiques 
contribuent incidemment a provincialiser ou a canadianiser des spheres 
d'activites autrefois privees ou apolitiques. En consequence, les com-
munautes nationale et provinciale sont de plus en plus le resultat du 
rendement politique des deux echelons gouvernementaux. On incite les 
citoyens individuels et les groupes de pression a se &fink en termes 
d'interets provinciaux a une fin, et en termes d'interets nationaux a une 
autre fin. Une proportion de plus en plus reduite de l'activite socio-
economique se deploie en dehors du regime federal, dont les gouverne-
ments participent de plus en plus a l'activite sociale et economique 
cause de l'autorite grandissante de l'Etat. 

Dans un Etat unitaire, l'assujettissement de la societe et du marche 
l'autorite politique est relativement simple. Dans un Etat federal oil les 
deux echelons gouvernementaux font preuve d'activisme, les difficultes 
de l'entreprise privee et le fait que la solution des problemes sociaux 
releve de moms en mobs du secteur prive accroissent l'importance de la 
fragmentation de l'autorite publique entre les autorites federales et 
provinciales. L'auto-regulation du marche et de la societe est rem-
placee, non pas par un gouvernement unique ayant a tout le moms une 
capacite theorique de coordination de ses politiques, mais par une 
pluralite de centres de pouvoir gouvernementaux qui agissent sur la 
societe et sur l'economie pour creer un enchevetrement de societes et 
d'economies nationales et provinciales politisees. Ainsi, le &placement 
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du secteur prive vers le secteur public fait plus que politiser la societe : it 
la divise en elements nationaux et provinciaux a des fins politiques. 

Que le federalisme divise l'autorite legislative et fasse en sorte que les 
citoyens et les groupes appartiennent a des communautes differentes 
pour des fins differentes, voila qui est inherent a ce type de gouverne-
ment et qui justifie son choix. Les consequences ultimes, pour la 
societe, des formes adoptees par le federalisme sont toutefois profondes 
ou de peu d'importance suivant l'importance de l'engagement de l'Etat 
dans la societe. Le rapport entre les consequences sociales de la natio-
nalisation par rapport a celles de la provincialisation refletent les diffe-
rences federales-provinciales dans l'exercice du pouvoir. Plus la societe 
et l'economie entrent dans le champ d'action du gouvernement, plus les 
societes et les economies canadiennes sous-jacentes s'integrent aux 
cadres national et provinciaux a des rythmes differents. 

L'existence de gouvernements provinciaux forts et de societes et 
d'economies provincialisees, selon la definition que nous venons d'en 
offrir, n' est pas incompatible avec l'importance de plus en plus reduite, 
sous plusieurs aspects, des differences de valeurs et de choix politiques 
a l'echelle interprovinciale. Il ne fait aucun doute que des tendances a 
l'homogeneite ont ete a l'oeuvre durant les annees de l'apres-guerre. 
Jusqu'a la fin des annees 1950, la sagesse traditionnelle plagait ces 
tendances au niveau de la societe, et les tendances a la centralisation au 
niveau des elites, ce qui etait suppose miner les disparites regionales 
historiques a la base du federalisme. Par la suite, la Revolution tranquille 
du Quebec, durant les annes 1960, a clairement reflete et contribue a la 
baisse du caractere culturel distinctif du Quebec, phenomene auquel le 
rapport Tremblay a attache une tres grande importance dans son analyse 
en plusieurs volumes de la specificite du Quebec'. Des etudes recentes, 
menees par des erudits, illustrent une similitude accrue des preferences 
dans les principaux domaines politiques8. 

Le fait que l'accroissement de telles similitudes suscite une con-
vergence des rendements politiques des gouvernements ne signifie pas 
que le regime federal est depourvu de racines. Les onze gouvernements 
sont enracines dans le pouvoir, la juridiction, la capacite d'aller chercher 
des ressources et le fait elementaire qu'ils ont reussi a integrer leurs 
populations au cadre national et provincial, grace a des politiques multi-
ples. Dans ce sens politique, l'Etat federal continue a provincialiser et 
canadianiser simultanement les citoyens, comme effet secondaire de son 
activite interventionniste, divisant et unissant tout h la fois alors que les 
fondements plus traditionnels de la communaute s'estompent sous 
l'effet de la vie moderne. 

Les gouvernements cherchent egalement, a l'occasion, a modifier 
directement et deliberement l'importance relative des communautes 
nationale et provinciale. Le gouvernement national a essaye a maintes 
reprises de limiter la provincialisation de la communaute canadienne, 
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issue de l'exercice, par les autorites provinciales, de leurs pouvoirs 
constitutionnels. Au cours des cinquante dernieres annees, le gouverne-
ment federal a lutte contre la provincialisation du systeme d' imposition ; 
it a egalement lune pour l'instauration d'un Etat-providence dans lequel 
les droits sociaux ne seraient pas differents d'une province a l'autre; 
sous l'egide de M. Trudeau, it a deploye des efforts obsessionnels pour 
faire accepter une Charte des droits et libertes susceptible d'empecher la 
provincialisation des droits, qui auraient autrement differe d'une pro-
vince a l'autre; et it a exerce de fortes pressions pour enchasser les droits 
A la langue de la minorite dans la Charte, avec succes d'ailleurs. Cette 
liste pourrait etre allongee a l'infini. En regle generale, un grand nombre 
des programmes de subventions conditionnelles de la periode suivant la 
Deuxieme Guerre mondiale sont attribuables a la frustration des auto-
rites nationales, qui trouvaient que plus le role de l'Etat augmentait, plus 
le nombre des domaines politiques traduisant sa conception d'une com-
munaute nationale relevaient de la juridiction provinciale, suite a une 
Constitution redigee a une époque anterieure alors que d'autres con-
ceptions des responsabilites gouvernementales prevalaient. 

A la base des efforts que deployait constamment le gouvernement 
federal pour realiser cet objectif se trouvait le concept d'une commu-
naute nationale dont l'integrite — du point de vue des autorites fede-
rales — se voyait menacee par le role de plus en plus important des 
gouvernements provinciaux. La capacite accrue des gouvernements 
provinciaux de penetrer et de modeler leurs societes suscite une contre-
offensive federale pour essayer de preserver et de parrainer une commu-
naute a l'echelle du Canada, ce qui implique necessairement l'imposi-
tion de contraintes a la capacite des autorites provinciales d'exercer leur 
autorite suivant leurs preferences. L'objectif du gouvernement national 
etait de transporter les affaires de la communaute nationale, telles qu' il 
les percevait, dans les arenes de la politique provinciale et de modifier le 
rendement politique des gouvernements provinciaux en consequence. 
L'interet porte par le gouvernement federal a la provincialisation de 
l'union economique, durant les annees precedant la Loi constitutionnelle 
de 1982, tirait une partie de son urgence de ces considerations politiques. 
Selon la perspective pan-canadienne du gouvernement federal, une telle 
opposition a la provincialisation de l'union economique par diverses 
strategies de developpement economique a l'echelle provinciale se fon-
dait non seulement sur des considerations d'efficacite economique mais 
aussi sur l'opposition aux effets negatifs d'une citoyennete canadienne 
commune, laquelle se serait manifest& de fawn implicite si les fron-
tieres provinciales etaient devenues des obstacles a la mobifite pan-
canadienne de la main-d'oeuvre, des services, des capitaux et des biens. 
Sa propre contribution a la provincialisation etait moins importante 
puisqu'elle ne s'accompagnait pas des conceptions rivales des commu-
nautes politiques que soutenaient les autorites provinciales. 
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Recemment, l'exemple le plus remarquable des efforts gouverne-
mentaux pour faconner un concept de la communaute peut etre observe 
dans les luttes constitutionnelles des deux dernieres decennies. 
L'attitude des gouvernements durant cette periode revele qu'ils corn-
prenaient bien qu'en variant leurs definitions de la communaute, ils 
provoquaient des consequences differentes touchant leur autorite reelle 
comme gouvernements, surtout dans des situations de concurrence 
intergouvernementale. La competition entre le Quebec et le gouverne-
ment federal est particulierement instructive puisqu'elle revele les 
efforts de penetration de l'Etat moderne pour modifier notre conception 
de nous-memes comme citoyens ainsi que la nature et l'importance des 
communautes nationale et provinciale auxquelles nous sommes lies. 
Cette competition est un exemple vivant de la politisation de la commu-
naute et de l'identite. Elle revele les luttes concurrentielles des autorites 
de l'Etat pour transformer l'ordre symbolique de l'Etat provincial du 
Quebec, de l'Etat national et, indirectement, de tout le regime federal. 
Ces luttes ont change les Canadiens; ils sont devenus un peuple different 
avec des identifications collectives variees aux communautes nationale 
et provinciale. 

L'image globale du Canada comme un pays britannique est devenue 
perimee avec la percee d'un nationalisme quebecois axe sur l'Etat, qui a 
amene les francophones de cette province a se relier et a s'identifier 
davantage a l'Etat du Quebec, expression qui est devenue de plus en plus 
courante durant les annees 1960. Ce phenomene a attenue les liens qui 
unissaient les Quebecois aux francophones des autres provinces, reduit 
le role de l'Eglise catholique en matiere d'instruction et d'assistance 
sociale et, consequence encore plus importante, mene a l'utilisation de 
l'Etat provincial pour modifier l'ordre socio-economique du Quebec 
dans 1 Interet de la majorite francophone. Parmi les autres con-
sequences, it en a resulte des pertes politiques, economiques et de statut 
pour la minorite anglophone du Quebec ainsi que le recours a une 
politique provinciale en matiere de langue pour contrer la propension 
des immigrants non britanniques a entrer dans la communaute anglo-
phone minoritaire plutot que dans la communaute francophone majori-
taire. Comme effet secondaire des liens plus etroits unissant le gouver-
nement du Quebec et la majorite francophone de cette province, les 
francophones des autres provinces canadiennes ont dti se redefinir. Its ne 
pouvaient plus se considerer comme les membres d'un Canada francais 
a l'echelle du pays, dont les quatre cinquiemes de leurs freres de langue 
s'etaient psychologiquement retires. Eux aussi en sont venus a se definir 
en termes provinciaux, par exemple comme des Franco-Manitobains 
ou, de fawn encore plus evocatrice, comme des francophones hors 
Quebec. 

Les liens emergents entre la majorite francophone du Quebec et l'Etat 
provincial revelaient que le regime federal n'etait plus adequat dans sa 

70 Cairns 



forme actuelle, tout comme le faible taux de participation des fran-
cophones aux affaires de l'Etat national. Leur reconnaissance purement 
symbolique, leur participation limit& A la fonction publique et les faibles 
possibilites de s'exprimer en frangais dans la Capitale nationale et dans 
les institutions du gouvernement central n'etaient pas des problemes 
importants tant que le gouvernement du Quebec demeurait faible et la 
majorite francophone, relativement apolitique. Cependant, la percee du 
nationalisme au Quebec a fait ressortir les lacunes historiques dans la 
reconnaissance du fait francais par le gouvernement central et le carac-
tere inacceptable de ('assimilation des minorites canadiennes frangaise 
dans les provinces du Canada anglais. 

Reduit a l'essentiel, l'ordre du jour politique est devenu tres simple : it 
s'agissait de reformuler le gouvernement central et le federalisme cana-
dien, ou bien d'accepter que le Canada puisse se scinder en deux ou 
plusieurs nouveaux Etats. La lutte principale portait sur les frontieres de 
la communaute et sur les relations hostiles ou complementaires entre les 
identites et les loyautes vis-à-vis le Canada et la province. Suivant la 
perspective federale, la Oche consistait a remodeler le symbolisme et les 
pratiques du gouvernement central et du regime federal dans son ensem-
ble, lesquels ne pouvaient plus continuer a se fonder sur l'imagerie 
britannique des Canadiens en tant que population. La Commission sur 
le bilinguisme et le biculturalisme, le nouveau drapeau, la politique des 
langues officielles, le role saillant joue par les ministres issus du Quebec 
(dont l'exemple le plus frappant est le premier ministre Trudeau), l'appui 
constant des autorites federales a la Charte des droits et libertes, avec 
une insistance particuliere sur ses dispositions linguistiques et maintes 
autres entreprises politiques de moindre importance etaient issus du 
besoin d'edifier de nouveaux symboles et de nouvelles pratiques au sein 
meme du gouvernement ainsi qu'entre les gouvernements et les commu-
nautes linguistiques, susceptibles de restaurer l'allegeance chancelante 
des Quebecois au gouvernement central et au federalisme canadien. 

Les ressources symboliques, comme toutes les autres ressources, 
sont rarer; en consequence, la reconstruction de l'ordre symbolique 
cite des gagnants et des perdants. La transformation de l'ordre symboli-
que global, autrefois britannique et maintenant dualiste, a clairement 
entraine une baisse de statut pour les Canadiens d'origine britannique, 
meme s'ils demeuraient toujours l'un des deux peuples fondateurs, ou 
groupes vises par la Charte. Cependant, les elements multiculturels de 
plus en plus nombreux au Canada — Ukrainiens, Allemands, Italiens, 
Europeens de l' Est et maints autres — semblaient etre relegues au rang 
de citoyens de deuxieme classe en dehors du cercle magique des deux 
peuples fondateurs. 

Dans l'Ouest canadien, le ressentiment entraine par cette baisse de 
statut a ete aggrave par le fait que les citoyens non britanniques et non 
frangais, qui etaient nombreux, avaient ameliore leur statut et progresse 
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economiquement et politiquement dans les provinces des Prairies au 
cours des dernieres decennies9. Concurremment, a l'echelle nationale, 
ils avaient profite du regime Diefenbaker dont le cabinet manifestait une 
pluralite ethnique inhabituelle suivant les normes canadiennes et qui 
etait dirige par un premier ministre inspire par Pideologie du pan-
canadianisme, laquelle s'est traduite dans la Charte des droits de 1960. 
L'ordre et le statut qui leur avaient permis de progresser ont ete brus-
quement detournes dans une nouvelle direction, moins favorable, par la 
reaction du gouvernement federal au Quebec. Leur sentiment d'être 
supplantes et exclus a ete exacerbe par le fait que les francophones 
l'origine de cet etat de choses, dont le statut avait relativement aug-
mente, ne formaient qu'une petite minorite dans I'Ouest canadien. 
L'interet du gouvernement national face a leur avenir linguistique etait 
un effet secondaire des efforts deployes par celui-ci pour consolider 
l'allegeance chancelante des francophones du Quebec a l'Etat canadien. 
La faiblesse numerique et politique des francophones habitant les pro-
vinces de l'Ouest canadien a ete compensee par leur contribution possi-
ble A la solution de problemes politiques dont la source verrait d'ailleurs, 
et auxquels les autorites provinciales des communautes dans lesquelles 
ils vivaient n'attachaient pas une tres grande importance. 

Le multiculturalisme a emerge comme une exigence politique visant 
parer aux consequences negatives imprevues de la distinction, a des fins 
de traitement privilegie, des deux communautes parlant les langues 
officielles ainsi que des groupes britannique et francais dont elles etaient 
issues. Apres avoir amorce le processus de reconnaissance de la dualite 
linguistique ethno-nationale, le gouvernement federal a repondu a la 
necessite politique de reunir les differentes ethnies du pays dans une 
nouvelle definition du Canada, qu'elle a essaye de formuler par la 
politique du multiculturalisme. 

De nouveaux facteurs sont venus s'ajouter a ce ballet complexe oit 
figuraient l'Etat, les langues et les ethnies. Pour la Commission sur le 
bilinguisme et le biculturalisme, c'etait le nationalisme quebecois qui 
constituait une menace. Dix ans plus tard, la Commission Pepin-Robarts 
sur l'unite canadienne definissait la menace en termes de regionalisme et 
de dualisme. Par regionalisme, elle entendait les tendances centrifuges a 
la provincialisation, appuyees et dirigees par l'activisme des autorites 
provinciales. De facon rhetorique, cela s'est manifesto par la conception 
du Canada comme une communaute de communautes, qui suivant cer-
taines versions accordait la primaute aux communautes provinciales et 
aux gouvernements proviciaux sur lesquels elle se fondait. L'evidence 
politique de ce phenomene s'est revel& dans les efforts deployes par 
certains gouvernements provinciaux pour mobiliser leurs populations 
dans des affrontements avec le gouvernement federal. En termes de 
I'ordre du jour de la reforme constitutionnelle, cette tendance s'est 
manifest& par diverses propositions visant a restructurer les institutions du 
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gouvernement central pour les sensibiliser aux besoins regionaux tels que 
&finis par les autorites provinciales — it s'agit des differentes propositions 
du Parlement — ou, comme ce fut le cas en Alberta, pour eriger des 
barrieres contre l'intrusion federale grace notamment au pouvoir d'effec-
tuer des depenses et au pouvoir declaratoire. 

Ces manifestations du provincialisme defiaient la legitimite du gouver-
nement federal et de l'ideologie pan-canadienne soutenue par Mes-
sieurs Diefenbaker, Pearson et Trudeau de la fin des annees 1950 
jusqu'au milieu des annees 1980, selon des versions evidemment dif-
ferentes. Sous le gouvernement du premier ministre Trudeau, les enjeux 
etaient a ce point eleves que la logique de la competition intergouverne-
mentale a incite les autorites federales a elaborer une contre-definition 
du Canada : it s'agissait du concept global d'une communaute nationale 
fond& sur l'allegeance individuelle des citoyens, d'un ordre constitu-
tionnel impliquant que le pays est davantage que la somme de ses 
elements provinciaux et d'une societe dans laquelle les droits des minor-
ites en matiere de langues officielles (y compris le droit a l'instruction 
dans la langue de la minorite) devaient faire l'objet d'une reconnaissance 
constitutionnelle de la part des deux echelons du gouvernement. 

Le compromis constitutionnel qui en a resulte, suite a des contro- 
verses prolongees et a des &bats passionnes 	intergouverne- 
mentale, comprenait une formule d'amendement, une clause afferente 
aux ressources et la Charte canadienne des droits et libertes. Ces points 
ont ete etudies dans de nombreuses publicationsm et ils ne feront pas 
l'objet d'une analyse detainee dans le present rapport. Cependant, la 
Charte est extremement revelatrice de la relation entre les clivages 
socio-economiques et la politique de l'Etat. L'esprit de la Charte etait de 
construire et de preserver la nation, tout en protegeant les droits; mais 
les processus politiques complexes qui en ont permis l'emergence ont 
fait en sorte que maints clivages et divisions internes ont ete reconnus, et 
parfois meme stimules, dans la Charte. 

Comme concession a certaines provinces, la Charte renferme une 
clause de derogation qui permet aux gouvernements qui satisfont 
certaines exigences de procedure de promulguer des lois independam-
ment des dispositions de l'article 2, traitant des libertes fondamentales, 
des articles 7 a 14 (garanties juridiques) et de l'article 15 (droits a 
l'egalite). Dans la mesure ou la clause de derogation est utilisee (et 
jusqu'a maintenant elle l'a ete pour exempter toutes les lois quebecoises 
de l'application de ces articles, mais pas ailleurs), elle sape l'efficacite de 
la Charte a titre d'instrument d'edification de la nation dont le principe 
fondamental est la garantie des droits et libertes a tous les citoyens, ou 
qu'ils soient et quel que soft l'echelon gouvernemental. La forte utilisa-
tion de la clause de derogation par le gouvernement quebecois et son 
utilisation negligeable par les autres gouvernements renforcent le 
dualisme et font ressortir la specificite du Quebec. 
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L'ajout de la clause de derogation ne surprend guere, en retrospective, 
compte tenu des objectifs d'edification de la nation manifestement pour-
suivis par la Charte en vue de limiter les disparites provinciales et du role 
important joue par les provinces dans l'entente constitutionnelle finale. 
Ce qui surprend davantage, et qui revele la politisation d'une gamme 
toujours plus &endue de clivages et d'identites, c'est la mesure dans 
laquelle la Charte complete sa reconnaissance de base des droits indi-
viduels en etablissant des distinctions a regard d'un certain nombre de 
groupes particuliers, lesquels font l'objet d'une reconnaissance consti-
tutionnelle speciale. On pouvait s'attendre a ce que le dualisme linguisti-
que du Canada regoive une attention et une protection particulieres 
(articles 16 a 23), puisqu'il etait directement lie a l'objectif federal priori-
taire d'assurer rinteret des francophones du Quebec dans tout le pays et 
de consolider la position de la minorite anglophone au Quebec. Mais la 
Charte demande egalement aux differentes Cours d'interpreter la Charte 
« pour concorder avec l'objectif de promouvoir le maintien et la valorisa-
tion du patrimoine multiculturel des Canadiens » (article 27). Elle pro-
tege egalement les « droits ou libertes ancestraux, issus de traites ou 
autres, des peuples autochtones du Canada » (article 25); cet article est 
complete par la Loi constitutionnelle (article 35) qui definit les autoch-
tones comme comprenant <des Amerindiens, les Inuit et les Metis du 
Canada », ce qui accorde aux Metis une reconnaissance constitution-
nelle qui leur faisait auparavant defaut. 

La clause de l'action positive (art. 15(2)) est peut-titre la plus reve-
latrice de la tendance de la Charte a offrir un appui constitutionnel a des 
groupes particuliers; elle permet, independamment de la clause des 
droits a regalite (art. 15(1)), les programmes et les activites qui « sont 
destines a ameliorer la situation d'individus ou de groupes defavorises, 
notamment du fait de leur race, de leur origine nationale ou ethnique, de 
leur couleur, de leur religion, de leur sexe, de leur age ou de leurs 
deficiences mentales ou physiques ». Cette clause invite les deux eche-
lons gouvernementaux a s'engager dans des projets micro-sociaux 
visant a transformer l'ordre historique des statuts sociaux. Quelle que 
soit rutilite finale de l'action positive pour lutter contre des inegalites 
injustifiables, elle a clairement le potentiel d'engager l'Etat dans des 
interventions incessantes dans le secteur public, dans le secteur de 
r education et peut-titre dans le secteur prive, au nom de groupes parti-
culiers. Cette tache n'a pas de fin puisque l'Etat, quelque approprides et 
reussies que soient ses interventions, ne pourra jamais rattraper la 
capacite de la societe et de reconomie d'engendrer de nouvelles ine-
galites, pour lesquelles it faudra reclamer justice. En outre, la recherche 
de regalite par l'action positive creera : 

de nouveaux gagnants et de nouveaux perdants; bref, de nouvelles inegalites 
seront suscitees par ('intervention de l'Etat, et le probleme de l'egalite 
contre l'egalite » demeurera en permanence. L'Etat restera toujours vul- 
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ndrable aux critiques formuldes au nom de l'egalite, et it pourra toujours se 
justifier au nom de cette meme egalite. Le &bat ouvert au nom de regalite 
est un ddbat sine did'. 

La reconnaisssance constitutionnelle accord& a des categories particu-
lieres de Canadiens illustre une tendance cyclique de l'Etat canadien. 
En etablissant des distinctions entre des groupes ou des categories 
specifiques, pour leur accorder un traitement individualise, it attire 
simultanement ces groupes ou ces categories specifiques pour etablir 
avec eux des relations de patron a client, it accorde de l'importance 
politique a certains et pas a d'autres et it fragmente la possibilite de creer 
une citoyennete commune a partir d'interets plus abstraits et plus gene-
raux. En outre, it favorise ]'emergence de divisions sociales addition-
nelles auxquelles it est contraint d'offrir une autre serie de reponses 
particulieres. Thomas Flanagan a recemment analyse comment les onze 
commissions des droits de la personne au Canada fabriquaient des 
minorites, en manifestant « une extraordinaire tendance a elargir leur 
mandat ». La premiere legislation globale des droits de la personne au 
Canada, la Charte de droits de la Saskatchewan de 1947, empechait la 
discrimination du fait de la race, de la couleur, de l'origine ethnique et 
nationale, des principes moraux et de la religion. Trente chefs de dis-
crimination sont desormais interdits par les onze instances precitees, 
allant de criteres de stigmatisation tels que la race a des criteres lies au 
cycle de vie tels que l'age et a des criteres lids au style de vie tels que 
]'orientation sexuelle ou l'abus d'alcool et de drogues'2. Bon nombre de 
theoriciens des sciences sociales, au xixe siècle, craignaient l'effet de 
nivellement de l'Etat democratique dont ils assistaient a ]'emergence. 
L'Etat democratique moderne semble egalement capable de multiplier 
les differences et de separer certains groupes de ]'ensemble de la 
communaute. 

Globalement, l'exercice de renovation constitutionnelle a revele avec 
une nettete derangeante la force des interets personnels lorsque les 
principales regles du jeu sont remises en question. Dans de telles cir-
constances, les interets gouvernementaux et prives reconnaissent la 
possibilite de faire pencher les politiques de base de l'Etat a leur 
avantage a long terme. L'objectif fondamental des gouvernements &all 
d'accroltre le controle qu'ils exercaient sur leurs propres societes et 
economies et de renforcer leur position constitutionnelle par rapport a 
celle des autres gouvernements. Les arrangements constitutionnels 
etaient consideres comme des outils pour restructurer les relations entre 
les gouvernements et les populations et pour transformer l'identite et la 
conception de la communaute des citoyens. Comme it s'averait impossi-
ble d'obtenir une solution rapide aux problemes constitutionnels, de 
plus en plus d'acteurs sont entres en scene. Ce qui avait principalement 
commence comme une lutte de pouvoirs entre Quebec et Ottawa a pris 
une ampleur constante pour engager les onze gouvernements, les 
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femmes, les autochtones, maints groupes ethniques, les handicapes et 
d'autres. Un affrontement qui s'etait amorce par rapport au statut du 
Quebec et du Canada frangais a finalement entraine, parmi d'autres 
consequences, la premiere reconnaissance constitutionnelle des Metis 
ainsi qu'une importance politique generalement accrue pour les autoch-
tones, les femmes, d'autres beneficiaires possibles de l'action positive 
et, dans une moindre mesure, les groupes ethniques non vises par la 
Charte. Aucun de ces acteurs ne participait de fagon significative au 
processus lorsqu'il a ete amorce a la fin des annees 1960, pas plus que 
leurs interets ne s'inscrivaient dans les objectify des premiers partici-
pants a cette joute constitutionnelle. La Charte des droits et libertes et Ia 
formule d'amendement sont issues d'un processus visant a nous unifier, 
mais qui a egalement eu pour effet de constitutionnaliser bon nombre de 
nos differences, en partie pour reconnaitre rheterogendite ethnique 
accrue de la mosaique canadienne mais surtout pour donner suite aux 
demandes d'egalite et a l'argumentation voulant que ce soit par un 
traitement preferentiel de 1'Etat a regard des defavorises qu'on puisse y 
parvenir. En font foi la clause des droits a regalite (15(1)) et la clause de 
l'action positive (15(2)). 

Quelle que soit sa contribution a long terme a revolution de nos 
conceptions en matiere de justice sociale13, le recours a l'action 
positive, desormais favorise par la Constitution, va engendrer des 
affrontements politiques le long des lignes de clivage qu'elle fait ressortir 
a notre intention. Elle engagera davantage l'Etat dans les conflits 
sociaux, elle politisera de plus en plus la societe et elle renforcera la 
croyance que la societe est un objet politique fabrique de toutes pieces 
par les gouvernements en reponse a des pressions politiques. S'accor-
dant a la these generale du present &bat sur le federalisme et la commu-
naute , elle confirme a quel point nous nous sommes eloignes du type de 
relations qui existaient entre l'Etat et la societe en 1867, lorsque nous 
avons entrepris notre periple de Canadiens. Pour citer Leon Dion : 
« Qui que nous soyons, quelle que soit notre profession, quelle que soit 
la region du pays oil nous habitons, Ia politique a envahi nos vies et it 
est virtuellement impossible d'echapper a son emprise. Cette invasion 
de la politique dans nos vies quotidiennes est un phenomene nouveau 
dans rhistoire". » Dans ce nouveau monde, nos conceptions de la corn-
munaute et de ridentite sont de plus en plus attribuables a la politique 
de 1'Etat, qui est parfois intentionnelle mais qui est le plus souvent un 
effet secondaire fortuit de ('invasion massive de l'Etat dans nos vies 
quotidiennes. 

Les divisions intragouvernementales, la tendance 
a l'accroissement et la fragmentation de la communaute 

Le regime constitutionnel est davantage que le federalisme. A ces deux 
mesures institutionnelles, la Charte canadienne des droits et libertes a 
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recemment ajoute un troisieme fondement. La theorie du gouvernement 
responsable suggere l'existence, au niveau federal, d'une instance exe-
cutive capable d'insuffler de l'energie et qui, se fondant sur l'appui 
relativement previsible d'une majorite en Chambre, serait capable de 
traduire ses initiatives politiques en lois. Ainsi, le Cabinet est suppose 
apporter de l'unite et de la coherence A la conduite globale des affaires du 
gouvernement. Mais les faits viennent dementir cette theorie. 

Un fonctionnaire federal, M. H.-L. Laframboise, a fait recemment 
observer que la bureaucratie federale devient analogue a un mini-
systeme international lorsqu'un corps diplomatique s'engage dans des 
negociations interministerielles avec les fonctionnaires d'autres minis-
teres relevant de la meme autorite : 

Cette activite devient de plus en plus formelle grace notamment aux con-
trats ecrits entre les parties comme les protocoles d'accord entre les minis-
tres et les lettres d'entente entre les chefs adjoints. La forme et le contenu de 
ces divers pactes et traites ont atteint un niveau fastidieux de raffinement qui 
ferait honneur a Talleyrand [. . .] cette deplorable tendance au formalisme 
[. . .] traduit une mefiance generalisee, et souvent justifiee, a regard des 
motivations des autres fonctionnaires qui relevent de la m8me autorite is. 

Ainsi, le Cabinet est davantage comparable a un holding de ministeres 
competitifs qu'a une equipe de football dirigee par un quart-arriere qui 
appelle les jeux et qui s'attend a une performance ultra-precise de la part 
de ses coequipiers. L'une des raisons de cette diference est que le vrai 
quart-arriere recommence a zero a chaque nouveau jeu. Pour le Cabinet, 
it en va autrement : tous les jeux anterieurs, a l'exception d'une mino-
rite qui ont ete desavoues, sont joues encore et encore par les services du 
gouvernement lesquels, en 1985, continuent a repondre aux jeux legisla-
tifs de premiers ministres depuis longtemps disparus. Dans un regime 
politique etabli, tous les premiers ministres se trouvent donc au sommet 
d'une pyramide constituee des nombreuses politiques adoptees dans le 
passe, dont l'administration,  est relativement distincte de leur role 
comme chefs executifs de l'Etat moderne. On n'a ni le temps ni les 
connaissances voulus pour reviser plus qu'une fraction minuscule des 
politiques leguees par ses predecesseurs. En outre, les politiques 
d'autrefois sont captives des bureaucraties constitudes par les fonction-
naires de carriere, qui considerent leurs connaissances specialisees 
comme des garanties de securite et d'avancement. Its entretiennent des 
relations symbiotiques avec des groupes de clients qui se sont habitués 
aux programmes en question et qui se sont probablement organises pour 
les faconner de plus en plus a leur avantage, au fur et a mesure qu'ils 
prenaient une ampleur accrue. 

Les changements ne s'effectuent donc qu'en peripherie. On ne 
divorce pas de son passé. Le gouvernement est une organisation con-
tinue, profondement captive de la societe et de l'economie du pays par 
suite de ses politiques du passé qui se perpetuent. En outre, on fait face a 
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une autre complication : un grand nombre des joueurs du gouvernement 
ne font pas partie deyequipe. Its jouent differents jeux dans les cen-
taines de societes d'Etat et d'organismes de reglementation qui, a des 
degres divers, sont exemptes dans les faits ou juridiquement de la 
surveillance politique directe des premiers ministres et du Cabinet. 

Les quarts-arrieres et les premiers ministres devraient avoir des 
aptitudes et des ambitions differentes. Sinon, l'un d'entre eux est en 
train de jouer le mauvais jeu. Les quarts-arrieres ont l'avantage de 
recommencer a zero a chaque nouveau jeu, mais leurs passes de touché 
sont chose du passé une fois completees. Des recommencements 
zero suivis d'autres recommencements a zero n'engendrent que des 
triomphes ephemeres pour ceux qui en sont les acteurs. Les premiers 
ministres et les cabinets ont des antecedents qui les suivent partout mais 
leurs gains, ne seraient-ils que de deux verges, influencent la posterite 
puisqu'ils sont aussi relativement impermeables aux modifications de 
leurs successeurs que ne l'ont ete les travaux de leurs predecesseurs 
pour eux. 

Il en resulte de nombreuses consequences pour les relations entre 
l'Etat et la societe. En premier lieu, comme la plus grande partie de 
l'activite de l'Etat, quelle que soit l'epoque, resulte davantage de la 
continuite que de l'innovation par les personnel au pouvoir, la plupart 
des liens qui unissent les citoyens et l'Etat sont habituels. En deuxieme 
lieu, it en resulte que ces liens se creent davantage avec la bureaucratie 
qu'avec les membres des legislatures et du Cabinet. La port& de cette 
consequence, qui est dirigee vers le futur, n'interesse generalement pas 
de fawn directe la plupart des citoyens et des interets qui beneficient des 
politiques et des programmes en cours. En troisieme lieu, les politiques 
en cours sont defendues par des administrateurs et des beneficiaires qui 
sont responsables de ce qu'ils considerent comme des ameliorations 
mais qui ne tardent pas a resister aux changements qu'ils considerent 
comme malvenus; ces caracteristiques s'opposent a celles des nouvelles 
politiques en puissance, qui conservent un element de jeu et 
d'imprevisibilite durant le processus de leur formation. En quatrieme 
lieu, les programmes creent des liens tits specifiques entre les citoyens 
et l'Etat. Les citoyens et les interets socio-economiques qui interagis-
sent avec l'Etat, en plus d'etre divises en onze communautes territo-
riales et juridictionnelles par le regime federal, font egalement l'objet 
d'autres divisions en categories multiples par la repartition des respon-
sabilites gouvernementales entre differents ministeres, les unites 
bureaucratiques subsidiaires au sein de chaque ministere et la serie de 
politiques que ces unites ont a administrer. Les citoyens et les interets 
sont egalement lies, dans des secteurs vastes et de peu d'importance, 
la proliferation des organismes de reglementation et des societes d'Etat 
(plus d'une centaine, aux deux echelons gouvernementaux) qui ont ete 
volontairement mis a distance des cabinets et des legislatures. Pour 
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l'expert en sciences sociales qui oeuvre dans les milieux universitaires, 
le sort du Conseil canadien de recherche en sciences sociales (CcRss) 
est d'une importance primordiale et le sort des offices de commercialisa-
tion des oeufs, de peu d'importance. Pour les producteurs d'oeufs, le 
contraire est tout aussi vrai et it est probable qu'ils ne connaissent meme 
pas l'existence du CCRSS. 

Pour ce qui touche les programmes en cours, les citoyens et les 
interets socio-economiques du pays sont d'abord groupes en commu-
nautes globales a rechelle nationale et provinciale, par la division fed& 
rale des pouvoirs, puis divises a nouveau en innombrables unites admi-
nistratives chargees d'administrer des programmes specialises. 

Par les lunettes du federalisme, le citoyen peut etre observe comme 
appartenant simultanement a la communaute nationale et provinciale, 
toutes deux de plus en plus politisees et d'une importance relative 
variable suivant revolution du federalisme. Ces communautes sont 
cependant fragmentees de rinterieur par leur interaction avec la struc-
ture centrifuge de chaque gouvernement et des programmes multiples 
qu'ils administrent. Les citoyens, dans le cadre de leur interaction 
normale avec l'Etat, sont peu incites a se considerer autrement que 
comme la somme de leurs liens individuels avec les deux echelons du 
gouvernement. Un esprit calculateur fait d'individualisme politique, 
dont les elements varient d'un individu a l'autre et d'un groupe a l'autre, 
contribue a fake de l'arene publique un autre marche, ou les echanges ne 
s'effectuent pas en dollars mais bien en pouvoir et en votes. 

La fragmentation politique 

Alors que les societes et les economies du pays deviennent de plus en 
plus engagees dans le rendement politique de l'Etat, les calculs politi-
ques acquierent une importance accrue dans la poursuite des objectifs 
individuels. De puissants stimulants favorisent le deploiement des habi-
letes politiques dans la societe. Le comportement egocentrique devient 
politise. Les dispositions de la Charte touchant l'action positive ouvrent 
de nouvelles possibilites aux groupes defavorises, qui peuvent desor-
mais demander a l'Etat de mettre ses ressources a leur disposition dans 
les marches du travail et possiblement dans le domaine de l'instruction 
postsecondaire. Les choix politiques deviennent une alternative au rende-
ment du marche, pour la survie economique et la rentabilite. Les entre-
prises consacrent beaucoup de temps a la bureaucratie gouvernementale. 
On assiste a la naissance d'intermediaires dont le role est de maximiser les 
avantages des interactions individuelles et de groupe avec l'Etat. Quelque 
480 associations commerciales ont ete.creees rechelle nationale pour, 
entre autres, gerer les relations avec l'Etat. La plus grande partie de ces 
associations ont ete fondees depuis le debut de la Deuxieme Guerre mon-
diale, avec un taux de croissance maximal entre 1961 et 197516. Elles sont 
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particulierement efficaces au niveau des questions locales mais elles le sont 
beaucoup moins au niveau macro-social, oil elles sont en butte a des 
divisions internes et a des interets contradictoires. 

Les calculs politiques sont diffuses dans des domaines de la societe et 
de l'economie ou ils sont historiquement non pertinents. On ('observe 
non seulement dans les tentatives de tirer des avantages de 1'Etat, mais 
aussi dans les tentatives de se soustraire aux obligations de l'Etat. La 
profession de comptable, qui sert a dispenser des conseils utiles pour 
minimiser les obligations financieres vis-a-vis de 1'Etat, ne constitue que 
le sommet de la vague. Pour les comptables, avril est le moil des nuits 
ecourtees et des jours rentables alors que la date limite de production 
des rapports d'impot approche. Les conseillers politiques deviennent 
les adjoints administratifs des presidents d'entreprises. Les facultes de 
commerce et d'administration recourent de plus en plus frequemment 
aux services de politicologues et elles consacrent une grande attention a 
l'interaction du monde des affaires avec l'Etat. L'epidemie de mariages 
qu'on observe a la fin de decembre, pour profiter du regime d'imposi-
tion, est revelatrice de l'interaction entre la planification privee et la 
planification de l'Etat dans les aspects les plus intimes de notre exis-
tence. La vente des regimes enregistres d'epargne-retraite (REER) 
augmente beaucoup en janvier et en fevrier par suite de considerations 
fiscales. Nous fonctionnons desormais en fonction de multiples calen-
driers d'Etat qui n'ont rien a voir avec le systeme solaire. 

On ne fait pas que cooperer avec 1'Etat et lui obeir, mais on cherche 
egalement a se soustraire a son influence. L'economie au noir, qui est 
une tentative d'eviter la reglementation et l'imposition de 1'Etat, consti-
tue la manifestation la plus flagrante de ce phenomene. Ce type d'econo-
mie, qui se veut une reaction aux intrusions indesirables de l'Etat, ne 
peut etre efficacement Ore. Il devient une zone de liberte clandestine 
qui s'exerce en deca des activites officiellement reconnues et sanction-
nees. C'est un phenomene plus repandu dans les pays communistes 
mais qui a egalement son importance dans les societes democratiques ou 
la reglementation de l'Etat et les obligations fiscales sont jugees 
oppressives. L'importance de l'economie au noir a une relation positive 
avec le degre de relachement des systemes administratifs de l'Etat et le 
degre de corruption qui les caracterisent. 

Par sa nature meme, l'economie au noir ne peut etre facilement 
mesuree puisqu'elle cherche a se soustraire aux definitions officielles et 
qu'elle ne veut pas etre reperee. Au Canada, on possede differentes 
estimations de son importance mais elle constitue presque certainement 
un pourcentage important de l'activite economique totale. Les activites 
economiques qui s'exercent en marge de l'Etat et qui etaient tout a fait 
naturelles et legales au dix-neuvieme siècle prennent desormais la forme 
d'echanges clandestins dont ('importance est discutable, mais qui sont 
de toute evidence massifs. Une etude recente de Rolf Mirus fixe les 
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« dimensions reelles des activites economiques lucratives invisibles » 
10 a 15 % du PNB, et davantage 17. 

En outre, on apprend a adopter un comportement d'evitement. Ce 
comportement, au fur et a mesure qu'il se repand dans des secteurs de 
l'economie ou it est extremement difficile a &teeter, est de plus en plus 
accepts comme un comportement normal. Tous n'ont pas la meme 
possibilite de participer a l'economie au noir et ceux qui sont le moins 
capables d'en profiter en ressentent de l'envie et de la rancune. On peut 
egalement supposer que l'economie au noir menace l'Etat, puisque ceux 
qui y participent considerent evidemment l'Etat comme un fardeau a 
eviler, dans des domaines choisis. Ce phenomene est profondement 
revelateur des limites a une action reussie de l'Etat. L'une des con-
sequences de l'economie au noir est que les donnees officielles ne 
representent qu'une part de plus en plus reduite de l'activite economi-
que. Dans certains domaines, les donnees qui servent de base aux 
operations de l'Etat sont dangeureusement peu fiables par suite de cette 
extension de l'Etat. L'Etat, dans la mesure ou ses melodies atteignent 
des oreilles peu receptives, peut se transformer en contre-joueur de flute 
d'Hameln. Ses tentatives de contrOler et d'aller chercher les ressources 
donnent lieu a des contre-attaques selectives pour se soustraire a son 
emprise et pour trouver des echappatoires. L'economie au noir merite 
un examen approfondi comme indicateur cle d'une tendance importante 
dans la sociologie politique de l'Etat canadien contemporain. 

L'Etat est devenu un element omnipresent dans nos calculs. Le 
pouvoir, ('influence, le revenu et le statut ne sont plus consideres comme 
le resultat de forces anonymes et impersonnelles du mare& ou de la 
tradition. S.M. Lipset, s'appuyant sur la these de Max Weber qui veut 
que l'action de classe exige que « le fait d'être condition& soit aisement 
reconnaissable 18  >>, a explique la protestation agraire par la visibilite du 
mare& et du systeme des prix, par lesquels les agriculteurs se sentaient 
opprimes. La Bourse des grains de Winnipeg, les Chemins de fer du 
Canadien Pacifique, les societes d'elevateurs et le tarif, tous ces ele-
ments semblaient illustrer la manipulation du systeme des prix par de 
puissants interets qui controlaient l'Etat. La visibilite de l'ennemi 
favorisait la mobilisation agraire en suscitant l'hypothese qu'un change-
ment dans la structure du pouvoir politique etait la bonne facon 
d'accroitre son statut et sa securite economiques. 

Le role joue par l'Etat dans la distribution des avantages et des 
desavantages est devenu beaucoup plus visible depuis les mouvements 
de protestation agraire des decennies qui ont precede la Deuxieme 
Guerre mondiale. L'Etat est devenu l'arbitre de conceptions adverses 
de la justice sociale, qui ne pouvaient trouver de solution permanente. II 
en a results un processus de demandes concurrentielles, stimulees par le 
fait que l'Etat etait considers comme un allie possible dans la recherche 
d'egalite et de privileges. De ce point de vue, l'Etat devient une serie 
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d'obstacles ou d'opportunites, ou de barrieres et d'echappatoires, par 
rapport auxquels les objectifs sont poursuivis. Le deploiement de la 
question constitutionnelle ainsi que le marchandage egofste qu'elle a 
declenche et &voile constituent un exemple particulierement revelateur 
de ce que les citoyens et les groupes ont appris depuis la Depres-
sion : c'est-A-dire que l'Etat est plus qu'un arbitre et qu'il n'est pas un 
simple instrument qui exhorte ce qu'il y a de meilleur en nous a exercer 
notre sens civique et a faire des contributions desinteressees au bien 
public; it est plutot intimement engage dans ce qui, pour William Goode, 
est un processus social incessant de constante renegociation du statut 
des membres de la societe19. 

La politisation des ethnies que nous avons déjà mentionnee revele de 
fawn manifeste que l'ordre symbolique global de l'Etat est un objet 
politique cite de toutes pieces, et que la repartition ethnique du pouvoir, 
du revenu, du statut et du droit a l'usage de sa langue est sujette a des 
changements politiques. Concurremment, l'eveil des populations 
autochtones a mene a des demandes de progres majeurs en matiere 
d'auto-gouvernement, allant jusqu'a l'auto-determination20. Les 
autochtones subissaient evidemment d'importantes divisions internes, 
A la fois historiques, geographiques et de statut juridique. Depuis les 
quinze dernieres annees, l'activite politique des autochtones a beaucoup 
augmente, en partie a cause de l'appui financier de l'Etat et en partie a 
cause du deploiement de la question constitutionnelle, qui leur a fourni 
une tribune qu'ils n'ont pas tarde a exploiter. La definition des autoch-
tones a ete elargie pour englober les Metis, qui ont fait l'objet d'une 
premiere reconnaissance constitutionnelle en vertu de la Loi constitu-
tionnelle de 1982; par consequent, l'eveil des autochtones s'est accom-
pagne d'une augmentation de leurs demandes politiques. 

Simultanement, le mouvement feministe a remis en question la divi-
sion sociale du pouvoir selon le sexe — y compris en politique, sur le 
marche du travail, dans l'economie et au sein de la famille. Differents 
groupes se sont mis a contester l'heterosexualite comme norme domi-
nante, tout en affirmant leur droit au libre choix de leurs partenaires 
sexuels et de leur mode de sexualite. Les handicapes ont commence a 
s'opposer aux stigmates et aux peines lies a leurs incapacites physiques 
ou mentales. 

Il est tentant, mail errone, de ne se pencher que sur les causes 
domestiques de nos diversites internes. L'Etat federal, avec ses deux 
echelons gouvernementaux, et la societe canadienne avec laquelle it 
interagit sont engages dans des forces internationales qui influent sur les 
gouvernements et les populations. Notre economie a ete interna-
tionalisee par l'ordre international du liberalisme economique de 
l'apres-guerre, et notre societe a egalement ete prise au jeu des forces 
internationales. Le mouvement feministe, quelles que soient ses varia-
tions nationales, conteste la division sexuelle du travail, et la societe 
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elle-meme, dans tous les pays capitalistes democratiques du monde. La 
politique des autochtones canadiens ne peut etre comprise sans que l'on 
fasse etat de leurs liens organisationnels et de leurs affinites psychologi-
ques avec les autochtones d'autres pays qui connaissent une renaissance 
ethnique semblable. De facon plus generale, les demandes d 'auto-
gouvernement des autochtones sont issues de la fin des empires euro-
peens en Afrique et en Asie et du rejet des hierarchies raciales sur 
lesquelles ils se fondaient. Les lesbiennes et les gais qui contestent la 
definition traditionnelle de la famille tout comme la norme dominante de 
l'heterosexualite sont lies a des mouvements semblables a l'exterieur du 
Canada, dont ils tirent des idees, des strategies et de l'appui moral. La 
Declaration internationale des droits de l'homme des Nations Unies et 
diverses conventions internationales particulieres sont rapidement 
transformees en demandes politiques interieures par les citoyens du 
Canada et d'ailleurs. En somme, les aspirations politiques, les identites 
alternatives, les valeurs concurrentielles et les nouvelles definitions de 
ce que devraient etre les relations entre les hommes et les femmes, les 
jeunes et les vieux, les travailleurs et les employeurs, les parents et les 
enfants, les bien-portants et les handicapes, les citoyens et les Etats, 
tous ces facteurs depas sent les frontieres nationales. L' interna-
tionalisme contemporain des mouvements sociaux et de la vie politique, 
stimule par le pouvoir de penetration des media actuels, est integrale-
ment lie a des tendances centrifuges de la politique democratique con-
temporaine, qui compliquent le role des gouvernements. 

Ces tendances centrifuges sont issues d'une emergence pluraliste 
d'identites, autour de differences et de clivages qui ne sont pas directe-
ment issus des classes sociales ou de l'economie. Par « emergence 
d'identites » on fait d'abord allusion a des groupes ou a des categories 
sociales specifiques — femmes, autochtones, francophones hors 
Quebec et maints autres — et, en deuxierne lieu, au fait que le gouverne-
ment est l'organisme capable de prendre les mesures correctives, fait qui 
constitue desormais un lieu commun. Cette forme particuliere d'eveil 
son identite politique, dans le Canada contemporain, est faconnee en 
partie par la diffusion d'une mentalite favorable aux droits de la per-
sonne au cours des vingt-cinq dernieres annees. 

Bon nombre des droits sont positifs dans la mesure ou it faut que l'Etat 
prenne des dispositions pour qu'ils soient respectes. La reconnaissance 
d'un droit et, pour l'Etat, la fawn de le faire respecter sont des pheno-
menes complexes. Selon une perspective utilitariste etroite, les droits 
peuvent etre reduits a une transaction entre l'Etat et un citoyen, comme 
par exemple lorsque des sommes sont versees sous forme de pension de 
securite de la vieillesse par l'Etat au citoyen, ou lorsque le statut profes-
sionnel et le revenu d'un membre d'un groupe defavorise sont ameliores 
par l'action positive. L'Etat joue egalement un role important pour 
conferer le statut, reconnaitre l'identite et assurer un sens a la citoyen- 
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nete. Plus le (-Ole de l'Etat augmente, plus l'ordre symbolique dont it 
releve augmente en consequence. L'ordre symbolique est desormais 
une arene de toute premiere importance ou s'exerce de la concurrence 
pour l'obtention des denrees rares que sont la reconnaissance et le 
statut21. Au moment de publier (mai 1985), l'une des questions qui figure 
A l'ordre du jour des autorites publiques est celle de la compensation et 
des excuses publiques a offrir aux Canadiens japonais pour le traitement 
qu' ils ont subi de la part du gouvernement canadien en temps de guerre, 
soit it y a pres de cinquante ans. Le role de Riel comme martyr, bouc-
emissaire ou beneficiaire d'un juste proces durant les annees 1880 fait 
l'objet d'un debat aniline. Les leaders des groupes feministes et des 
mouvements autochtones cherchent a modifier notre lecture du passé. 
Les etudes ethnographiques sont en plein essor et l'Etat finance des 
travaux sur l'histoire des ethnies. Ceux qui luttent pour obtenir une 
reconnaissance sociale se rendent compte que l'histoire n'est pas une 
discipline du passé, mais une ressource A laquelle on peut recourir a des 
fins actuelles. Comme l'Etat est le principal acteur dans le domaine de 
l' education et qu'il joue un role central dans le financement de la 
recherche, ses politiques sont sujettes a la contestation politique de 
nombreux groupes qui cherchent a obtenir justice et a tirer profit de 
changements specifiques touchant les programmes d'etudes et les sujets 
de recherche. 

Nos multiples interactions avec l'Etat ont pour effet de nous changer 
et de transformer notre identite meme. Notre moi politique, social et 
economique est reuni dans l'arene de l'Etat oil it est mélange et divise 
par la multiplicite des liens qui l'unissent, entite ayant desormais perdu 
tout caractere prive, a l'Etat. Le public et le prive sont intimement lies. 
Au cours des dernieres annees, nous avons assiste a la politisation de la 
langue, a la politisation de l'origine ethnique et de l'identite civile, a la 
politisation du sexe et des pratiques sexuelles par le mouvement femi-
niste et le debat sur l'avortement, a la politisation des droits, a la 
politisation de la propriete et du controle de l'economie, a la politisation 
de la recherche par les programmes de subventions du CCRSS et a la 
politisation des soins medicaux et hospitaliers. Du berceau jusqu'a la 
tombe, nous passons par les &apes successives des programmes traces par 
l'Etat-providence. Le moment oil la vie commence, entre la conception et 
la naissance, est desormais une decision politique. Le moment ou la vie se 
termine est egalement un choix indirect de l'Etat, negocie par les decisions 
en matiere de financement et par les criteres de l'Etat qui, directement ou 
indirectement, prescrivent en dernier ressort le moment oil les systemes qui 
maintiennent la vie doivent etre interrompus. 

Les facteurs de politisation susmentionnes, et d'autres, ne sont pas 
tous entierement nouveaux mais la plupart ont acquis une importance et 
une visibilite sans precedent. Ce qui est plus important encore, leur effet 
cumulatif est profondement nouveau. Pour emprunter une expression, 
nous avons connu une Revolution tranquille. 
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Les tendances centrifuges de l'Etat et la multiplication des clivages 
sociaux se renforcent mutuellement. Une partie des tendances cen-
trifuges des gouvernements representent les efforts de l'Etat pour creer 
des liens avec les clivages de la societe. Ainsi, les anciens ministeres 
clients des Affaires des anciens combattants et des Affaires indiennes 
ont ete completes par de nouveaux organismes d'Etat qui distinguent les 
femmes, les jeunes, les consommateurs, l'expansion regionale, la petite 
entreprise et le multiculturalisme. En outre, les commissaires aux lan-
gues officielles, aux droits de la personne et a la protection de la vie 
privee jouent un role de gardiens au nom de la clientele ou des valeurs 
qu'ils ont le mandat de proteger et d'encourager. 

La plupart de ces nouveaux ministeres et commissions jouent un role 
de conseillers avec des responsabilites hierarchiques limitees. Its obser-
vent et controlent le developpement des politiques du point de vue 
d'interets particuliers multiples. D'un point de vue, cela represente une 
invasion de l'Etat par La societe, d'un autre point de vue, it s'agit d'une 
politisation de la societe. Quelle que soit la perspective adoptee, on peut 
parler de liens entre les conflits politiques et bureaucratiques et les 
affrontements sociaux sous-jacents, pour la repartition du statut, du 
pouvoir et des privileges dans la societe. Il en resulte une forme de 
pturalisme bureaucratique qui renforce la fragmentation sociale qu'elle 
porte a notre attention, tout en la refletant. Les pouvoirs de reglementa-
tion de l'Etat attirent un autre faisceau d'interets particuliers vers des 
organismes comme le CRTC et le CTC. Des affrontements tres accentues 
s'exercent dans ces arenes de reglementation retirees, avec leurs pro-
pres regles de participation, de representation et de formulation de 
politiques. 

Nous abordons l'Etat par une multiplicite de systemes de classifica-
tion (tires des politiques de 1'Etat, des organismes de 1'Etat et du Libre 
choix des administrateurs) qui nous definissent d'apres le sexe, l'age, 
l'ethnie, la region, le statut de producteur ou de consommateur et 
l'appartenance a la communaute francophone ou anglophone. Nous 
sommes politises et fragmentes a la fois. Certaines de nos caracteristi-
ques sont privilegiees et d'autres sont tenues dans l'ombre. Nous abor-
dons l'Etat avec un moi fragments, en evaluant les avantages a insister 
sur notre origine ethnique, notre age, notre sexe, notre region, notre 
langue, nos preferences sexuelles, nos doctorats et nos handicaps22. Ces 
changements dans l'auto-definition par rapport aux signaux emis par 
l'Etat accroissent l'importance de tous les groupes auxquels l'Etat 
accorde des privileges et reduisent l'appartenance a des categories 
assujetties a des peines et a des inconvenients. 

Les nombreux paradigmes de classification de l'Etat moderne evo-
luent constamment; leur importance peut etre modifiee par des change-
ments au niveau organisationnel. Les changements dans les Cabinets et 
les administrations sont surveilles de pres par les groupes de clients 
concernes, qui observent si leur pouvoir et leur statut augmentent ou 
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diminuent. Les nominations de ministres a des portefeuilles determines, 
ou de chefs d'organismes clairement identifies a des interets particuliers 
sont observees avec plaisir ou mecontentement suivant le sens profond 
qu'on leur attribue. Maintenant que la Charte est en vigueur, les nomina-
tions a la Cour supreme seront surveillees de pres par les groupes qui ont 
des interets dans l'interpretation de la Charte. On pourrait rediger 
l'histoire psycho-sociale de la combinaison de rumeurs et de politiques 
suggerees relativement a la participation future des autorites federales 
aux Affaires indiennes. Les projets ou les rumeurs voulant que cette 
participation prenne fin ou subisse des coupures entrainent une mobi-
lisation furieuse des Amerindiens a sa defense, suivie de l'assurance que 
ces rumeurs sont sans fondement, que la politique n'a ete que proposee, 
pas acceptee, et que rien ne sera fait sans consultation. Une seule chose 
demeure certaine, c'est que le cycle se repetera. 

Les reorganisations bureaucratiques et les changements de politique 
effectues par l'Etat n'ont pas la meme incidence sur tous les acteurs 
sociaux. Lorsque, en 1966, le gouvernement federal a modifie sa politi-
que de financement direct des universites pour canaliser l'appui finan-
cier au niveau des autorites provinciales, l'Union canadienne des etu-
diants, qui avait etabli son siege a Ottawa par suite de la politique 
anterieure, a ete laissee en plan. Elle s'est effondree trois ans plus tard, 
n'ayant plus de raison d'etre23. Les nouvelles categories de l'Etat modi-
fient notre comportement et notre auto-definition, tout comme les rela-
tions entre les identites multiples qui nous caracterisent durant notre vie 
entiere. Concurremment, la societe et l'economie, mues par leurs pro-
pres imperatifs, produisent incessamment de nouvelles distinctions et 
de nouveaux modes d'inegalite qui interagissent de fagon imprevisible 
avec les categories officielles de l'Etat, exergant des pressions en vue de 
les redefinir ou de les completer. 

En termes politiques, notre moi en vient a constituer une multitude 
d'entites discretes que l'Etat fait ressortir. Nous gerons les diverses 
facettes de ce moi changeant de la meme fagon que le monde des affaires 
s'adapte aux changements dans les lois et les reglements de l'impat. 
Nous sommes comme des Kremlinologues qui cherchent constamment 
des indices. Les identites multiples et flexibles favorisees par nos inter-
actions avec l'Etat vont a l'encontre de notre sentiment de constituer un 
tout civique. 

Il est certes,  pertinent d'observer si, dans des cas précis, ce sont les 
clivages de l'Etat qui engendrent les clivages sociaux ou le contraire; 
mais cette question releve des etudes de cas. Revenir et essayer 
d'observer le processus dans sa globalite, c'est conclure a l'existence 
d'un systeme complexe d'echanges dans lequel l'Etat est susceptible de 
reconnaitre et d'appuyer les clivages qui sont a son avantage et oil les 
interets prives, &finis de multiples fagons, cherchent a etre reconnus et 
appuyes. Ces interets se redefiniront si une telle redefinition est plausible 
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et si elle accroit la possibilite qu'ils soient appuyes par l'Etat. La 
concurrence est inegale. Les producteurs ont plus de poids que les 
consommateurs, meme si ces deux groupes sont reconnus. Les handica- 

sont &finis comme des candidats a l'action positive en vertu de 
Particle 15(2) de la Charte, alors que les gais et les lesbiennes ne le sont 
pas. L'Etat manifeste une tendance globale a aller chercher et a recon-
naitre un nombre toujours plus grand d'identites et de clivages, qu'il 
renforce en se les associant. 

06 en sommes-nous maintenant? 
La nature de la symbiose Etat-societe, exploree dans cet essai, est de soi 
un sujet fascinant, et ce pour les raisons memes qui nous poussent 
vouloir comprendre nos modes de vie. Plus profondement, cependant, 
et au-dela des apports du present essai, la comprehension de cette nature 
est essentielle pour comprendre la communaute contemporaine et le 
statut de citoyen, ainsi que l'aptitude de l'Etat federal a assumer le 
leadership legislatif que les problemes nationaux et internationaux ne 
manqueront pas d' exiger. 

II n'est pas inutile de replacer revolution des rapports societe-ttat 
dans une perspective historique d'ensemble. Au cours de la periode de 
transition qui vit les societes occidentales passer du feodalisme au 
capitalisme concurrentiel, sous regide de l'Etat-nation, la dynamique 
du changement visait a &gager la competition pour le statut social, le 
revenu et le pouvoir economique, des contraintes etouffantes imposees 
par les reglements et les criteres feodaux. Vue sous l'angle d'une vaste 
mutation sociale, cette liberalisation de reconomie et de l'ideologie du 
marche et de la concurrence produisit une separation remarquable, en 
deux zones distinctes, de l'Etat, d'une part, et d'autre part de la societe 
et de son economie. Cette periode historique s'avera instable. 

Les effets desintegrateurs du marche sur la societe menacerent de 
generaliser une anomie destructrice du tissu social, ou encore d'opposer 
classe sociale a classe sociale, a mesure que les inegalitees induites par 
reconomie de marche se sont averees inacceptables au proletariat. 
Comme l'a note Dicey, la seconde moitie du xixe siecle au Royaume-
Uni se caracterise par une montee du sentiment collectiviste et d'une 
legislation correspondante. En Allemagne, Bismarck propose dans les 
annees 1880 des lois sociales destinees a apaiser la classe ouvriere et a 
rintegrer dans la nation allemande. Les deux guerres mondiales du xxe 
siècle, et la Depression des annees 1930, accrurent a leur tour le role de 
l'Etat, reduisirent l'autonomie du marche, et lierent un peu plus l'un a 
l'autre l'Etat, la societe et r economie. Ecrivant au Canada, en 1936, une 
etude sur les corporations publiques independantes, J.A. Corry l'inti-
tulait avec perspicacite : « La fusion du gouvernement et du monde des 
affaires24  ». Ici comme ailleurs, la Grande transformation de Polanyi se 
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trouvait inversee25. L'expansion progressive de l'Etat-providence et 
l'accroissement du role social de l'Etat face a des divisions sociales qui 
n'originaient pas toutes du systeme economique ou de la stratification 
sociale amenerent societe et Etat a un stade plus avance d'interaction et 
de penetration mutuelle. 

L'insistance apportee au Canada dans les pages precedentes ne doit 
cependant pas faire perdre de vue une vision plus generale. Comme le 
note John Boli-Bennett, au terme d'une analyse globale des constitu-
tions nationales de 1870 a 1970, cette periode a vu le developpement 
d'une ideologie globale 0 progressiste » qui 0 appelle a une expansion 
continue ou une croissance de l'autorite etatique [. . .] a une augmenta-
tion, sur la societe et les citoyens, de la juridiction de l'Etat, laquelle, 
comme la croissance economique, la population et la pollution, semble 
adopter une courbe de croissance indefinie ». Cette ideologie mondiale 
est la resultante de processus globaux 0 qui sont dans une grande mesure 
independants, tout en les influencant,fortement, des evolutions natio-
nales particulieres ». Pris un a un, les Etats et les populations reagissent 
A des definitions internationales, constamment changeantes, de ce que 
signifie etre un Etat26. Pour chaque Etat en particulier, ces definitions 
sont largement donnees, et elles limitent la latitude des variations natio-
nales possibles dans les rapports Etat-societe. En consequence de quoi, 
l'exemple du Canada represente un cas-type de l'impact, sur un pays 
donne, de forces globales que nous avons adaptees a notre situation 
particuliere et selon nos idiosyncrasies. 

Il n'est pas facile de decrire precisement ce phenomene contemporain 
de l'interpenetration Etat-societe; notre langage, en effet, y compris 
celui des sciences sociales, s'est construit sur le postulat d'une separa-
tion, maintenant disparue, entre l'Etat d'une part, la societe et l'econo-
mie d'autre part. Certains travaux recents representent, sur ce point, un 
progres, dans la mesure o0 ils postulent l'autonomie de l'Etat27, lequel 
n'est plus percu comme un simple miroir ou un espace neutre dans 
lequel les forces sociales luttent perpetuellement pour s'assurer quelque 
avantage. L'Etat, incontestablement, est autant acteur qu'arbitre. Les 
elites politiques et bureaucratiques ont pour la societe leurs propres 
objectifs, et aussi leurs propres interets a proteger. Compte tenu des 
enormes ressources a leur disposition, dies en font souvent a leur guise. 
Cependant, l'accent mis sur son autonomie peut conduire a une vision 
de l'Etat comme hautain et distant. En realite, cette autonomie n'existe 
qu'a la zone-frontiere oh l'Etat peut jouer un role moteur dans des 
initiatives nouvelles. Dans l'immense majorite des cas, par consequent, 
ce qui prevaut n'est pas l'autonomie de l'Etat mais l'interdependance. 
Par les roles qu'il a ete amene A jouer, l'Etat s'est trouve enchasse dans la 
societe, rattache de mine et une fawns a des interets qu'il n'est plus 
possible de decrire exactement comme prives. 

Le symbiose Etat-societe decoule de cette observation elementaire, 
particulierement verifiable a l'ere du big government : les changements 
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dans la structure de l'Etat et dans ses politiques amenent toujours des 
changements dans le comportement des acteurs sociaux. Inversement, 
des changements dans la societe et dans l'economie, quelle qu'en soit 
l'origine, ont des repercussions sur l'Etat et sur les politiques existantes, 
lorsque societe et Etat sont profondement interrelies. Le declin de 
l'isolement reciproque entre Etat et societe signifie que chacun est 
desormais captif d'un reseau d'actions et de reactions subtiles, dans un 
jeu perpetuel et mouvant de concurrence et de collaboration. Et si l'on 
reduit l'un et l'autre au detail de leurs innombrables interets, ambitions 
et identites, alors le jeu ressemble a un gigantesque echiquier sur lequel 
aucun des joueurs ne peut saisir exactement les intentions de l'autre, et 
ne peut des lors qu'evaluer au juge les chances de gain et de perte28. 

Du point de vue de l'integration sociale, la multi-fragmentation de la 
societe, creee par la symbiose Etat-societe, n'est pas sans certains 
avantages. La distribution non territoriale des multiples divisions 
sociales, exception faite des communautes autochtones, inhibe les ten-
dances secessionnistes et force les groupes d'interets en cause a se 
combattre les uns les autres dans le cadre de nations ou de provinces 
bien definies. En outre, la multiplicite des clivages sociaux contribue 
creer des pressions dans diverses directions, reduisant d'autant l'inten-
site des revendications. Les pressions nationalistes du Parti quebecois 
furent ultimement contrees par le canadianisme de la majorite de l'elec-
torat au referendum. En meme temps, la defaite dans un domaine peut 
etre compensee par la victoire dans un autre. Tout compte fait, les 
structures a divisions multiples accordent aux elites de l'Etat une lati-
tude de manoeuvre et un cetain degre d'arbitraire dans leurs reactions a 
des revendications specifiques. 

Pour les chercheurs interesses A la politique canadienne, un probleme 
constant a toujours ete celui du rapport entre une societe a divisions 
structurelles et l'unite nationale, ou l'integration. Horowitz, Porter et 
d'autres ont soutenu qu'il etait souhaitable de renforcer les divisions de 
classes sociales, de maniere a integrer les Canadiens, par-dela les fron-
tieres provinciales, en insistant sur les differences de revenus et de 
pouvoirs causees par l'economie capitaliste. La lutte de classe demo-
cratique, la « politique creative » de John Porter, transporteraient ainsi 
le debat au niveau national, et entraineraient du coup des consequences 
centralisatrices favorables au systeme federal. Qui plus est, les classes 
sociales, privees d'une base territoriale unique, ne constituent pas une 
menace de secession et, consequemment, sont moins dangereuses pour 
l'integrite de l'Etat canadien que ne le sont des divisions coincidant avec 
des frontieres geographiques provinciales. 

Le clivage par classes, cependant, etait pergu comme un clivage 
simple. Les clivages engendres par le role social de l'Etat moderne, et 
interagissant avec une societe dans laquelle les classes traditionnelles 
ont ete remplacees par les divisions ethniques, sexuelles, linguistiques, 
de statut social, etc., ces clivages sont multiples. Par consequent, la 
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communaute nationaliste montante promet une plus grande fragmenta-
tion interne que ne le pensaient les defenseurs de la capacite integrante 
de la lutte de classes democratique. Ce qui est egalement valable pour 
les societes provinciales, qui subissent, a une echelle plus reduite, les 
memes clivages. 

Deliberement voulue ou obtenue par inadvertance, la fragmentation 
de l'Etat entraine des consequences ambigues. Comme l'estime Peter 
Hall a propos de la France, it existe des avantages politiques certains, 
pour un Etat, a ne pas surmonter ses divisions internes : 

Face a des taches multiples et devant des conflits d'interets nettement 
Minis entre les classes sociales qu'il gouverne, ainsi que leurs sous-
groupes, un Etat peut estimer necessaire de maintenir deliberement ses 
instances executives dans un etat de non-integration telle que chacune 
d'entre elles poursuive et tente de promouvoir des politiques qui assurent 
l'adhesion de ceux a qui elles sont destinees, sans jamais etre completement 
mises en oeuvre. Dans plusieurs cas, la poursuite de politiques mutuelle-
ment incompatibles les rend touter inoperantes,, mais cette strategie 
empeche chaque groupe particulier d'accuser l'Etat de favoriser son 
adversaire29. 

C'est IA, cependant, un mode d'integration ou de pacification sociale par 
tromperie. Nous sommes unis par commune separation. Notre entite 
civique est fragment& entre divers besoins, satisfaits par divers orga-
nismes que ni nous ni l'Etat ne sommes en mesure d'unifier. Comme 
nous le verrons bientOt, cette forme d'integration par fragmentation finit 
par coilter assez cher, car elle est susceptible de favoriser davantage les 
politiques heritees du passé, fussent-elles rigides, que les initiatives 
requerant changement de direction ou modifications de politiques. La 
mobilisation des forces eparses, en faveur de changements d'orientation 
majeurs, est alors bloquee par une reaction encore plus puissante : celle 
des beneficiaires des programmes sociaux ou gouvernementaux déjà 
existants, qui s'opposent a tout changement percu comme nuisible a 
leurs interets. 

L'Etat canadien contemporain namoeuvre delicatement sur le terrain 
mine de ses decisions passees. Examinant son propre environnement 
socio-economique, it y retrouve son ancienne image, et prend contact 
avec la societe a travers des structures assiegees de contradictions et 
elles-memes resistantes au changement. Selon les termer memes d'un 
politicologue associe aux travaux de 1973 sur la securite sociale, 
« qualifier le fouillis de juridictions federales-provinciales et interminis-
terielles canadiennes de systeme decisionnel fragmente, est un terme 
bien faible3° ». Dans une periode de recession economique et dans un 
contexte international qui impose aux societes, aux economies et aux 
administrations des reajustements severes, le coat des rigidites et des 
contradictions internes risque, au Canada, d'etre exceptionnellement 
eleve. Les vertus propres a un systeme parlementaire de gouvernement, 
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attentif a ne pas hypothequer l'avenir, risquent de peser bien peu devant 
les innombrables et anciens droits acquis, dont les beneficiaires resistent 
a toute modification. La societe et l'administration publique font main-
tenant l'experience d'une manoeuvrabilite reduite, consequence de 
decisions prises jadis dans une atmosphere plus optimiste, qui laissait 
entrevoir un avenir o0 les surplus permettraient encore la flexibilite 
d'une marge de manoeuvre. 

Nous savons depuis longemps que les institutions representent une 
mobilisation des prejuges, que les Etats sont des produits de l'histoire 
dont revolution est subtilement canalisee par les invitations et les pre-
ventions de leurs arrangements institutionnels, lesquels, curieusement, 
resistent generalement au changement. La coagulation des institutions 
et la mobilisation des prejuges a laquelle elle contribue se doublent de la 
coagulation des anciennes politiques ce qui, profondement ancre dans la 
societe, demande pour etre modifie des efforts herculeens. Con-
cretement, it n'est pas possible de localiser precisement ce que les 
distinctions analytiques nous disent des institutions de l'Etat, des politi-
ques qu'il a jadis poursuivies, de la situation socio-economique du pays; 
ce qui existe maintenant, reellement, est un chevauchement de diverses 
societes « gouvernementalisees », au sein desquelles les limites reales 
du pouvoir politique ne sont pas determinees par la societe ou recono-
mie en tant qu'entites autonomes, mais par une interaction incrust& 
depuis longtemps entre le gouvernement, d'une part, la societe et reco-
nomie d'autre part. La croissance du gouvernement produit, comme 
l'ont note Peters et Heisler, un 

certain paradoxe du pouvoir. Au moment meme ou le gouvernement a ern en 
termes de nombre, de port& , et d'extension de ses reglementations sur la 
societe, it semble bien qu'il ait perdu pouvoir et autorite reelle sur la societe 
et son environnement global. C'est peut-etre l'etendue meme de ses activi-
tes, leurs consequences souvent involontaires, l'existence de buts contra-
dictoires chez ses organismes, et l'extension de ses activites a des domaines 
oil l' action est irreversible et incontrolable par la collectivite (et ne peut etre 
corrigee par des mesures technologiques rapides), qui a conduit a cette 
malheureuse situation31. 

Lorsque, dans une periode de gene financiere, il est necessaire de 
trouver une marge de manoeuvre, l'Etat moderne decouvre que les 
manoeuvres de retrait sont beaucoup plus difficiles que ne etaient 
autrefois les bonds en avant qui taxent desormais les ressources dont il 
dispose. Les difficultes de ces manoeuvres de retrait ont ete illustrees de 
fawn flagrante par rechec de la reforme fiscale a la suite de la commis-
sion Carter, par la difficulte a controler le deficit, et par les resistances a 
tout changement propose dans le regime des allocations familiales, au 
debut des annees 1970 et plus recemment. En depit de leur desuetude 
partielle et de leurs consequences souvent negatives, les politiques 
d'hier se repetent. 
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Les circonstances etant donc ce qu'elles sont — rigidite institution-
nelle et veto incruste dans les reglements — it n'est guere etonnant de 
voir les dirigeants politiques federaux et provincaux recourir de plus en 
plus a l'unilateralisme du style « agissons d'abord, on verra ensuite32  ». 
Dans l'arsenal des methodes de gouvernement democratique, le « fait 
accompli » a conquis droit de cite, comme en font foi l'imposition par 
Ottawa des controles des prix et des revenus, l'annonce par M. Trudeau, 
en 1978, de restrictions budgetaires massives au niveau gouvernemental 
(contre tous les instincts de survie des ministeres federaux), le change-
ment unilateral dans les ententes fiscales en 1977, la menace d'action 
unilaterale de la part du gouvernement federal lors de la recente ren-
contre constitutionnelle, ainsi que le style de leadership du gouverne-
ment de Colombie-Britannique au cours de la periode des coupures 
budgetaires. Un style d'action gaulliste, etaye de demagogie, n'est plus 
dans les societes contemporaines un phenomene isole. Dans certaines 
circonstances, ce type de reponse a des blocages compliques et poten-
tiellement paralysants, peut etre necessaire et efficace. Comme solution 
a long terme, il a peu a offrir, car il detruit le sens civique, sape ('esprit de 
la Constitution, et encourage une suite de contre-attaques egalement 
unilaterales, qui ne peuvent etre subies par aucune economie basee sur 
l'interdependance. 

La these du mouvement feministe — ce qui est personnel est politi-
que — est d'application generale. Notre train-train quotidien ne reste 
pas insensible a l'amplification des calculs politiques. Hommes et 
femmes politiques possedent des caracteristiques particulieres; ils cons-
tituent une espece nouvelle, differente de celle de leurs predecesseurs, 
lesquels pouvaient etre dits de type « religieux » ou « economiste ». 
Qu'ils soient plus ou moms charmants ou detestables que leurs pre-
decesseurs est une question de philosophie morale. Ce qui est certain, 
c'est que leur emergence releve plus du happening que de choix con-
scients et deliberes. Et il est egalement certain que nous aurons a traiter 
avec ce nouveau phenomene, dont l'existence modifie la nature de 
l'Etat, de la politique et de la societe, et par consequent modifie aussi 
l'objet d'etude des sciences sociales. Du point de vue de la democratie, 
le probleme est le suivant : la politisation des divisions sociales, jointe 
la multiplication des differenciations typiques de la societe moderne, 
erode notre identite de citoyens preoccupes par la totalite de la societe. 
« Attitude typique des sous-systemes dans les societes hautement dif-
ferenciees : ils allient une extreme sensibilite a des problemes specifi-
ques a l'indifference vis-à-vis tout autre probleme33. » La fragmentation 
de la societe a pour effet de susciter un besoin de leadership politique et 
de cohesion morale, et en meme temps contrecarre son emergence. 
Notre personnalite politique interfere avec notre personnalite civique. 

Il demeure vrai qu'a bien des egards le Canada est plus humain, plus 
democratique et que, bien que cela se discute, les Canadiens sont 
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certainement [. . .] un peuple plus heureux » qu'a l'epoque ou nos 
parents etaient jeunes34. Ces accomplissements ne peuvent etre ecartes 
A la legere. Il n'en demeure pas moins que notre evolution a mend les 
Canadiens face a un nouvel ensemble de problemes auxquels ils doivent 
maintenant s'attaquer. 

En abordant ce nouvel ensemble, it est important de ne pas abriter 
chaque activite du gouvernement sous la rubrique « Etat-providence », 
de maniere a la soustraire a la critique. Il est loin d'etre evident que les 
principaux beneficiaires des actions de l'Etat moderne soient les 
pauvres, les misereux, les personnes desavantagees ou sans ressources. 
La complexite de l'Etat moderne confere une enorme valeur a la posses-
sion de savoir-faire politique, de pouvoir organisationnel, de ressources 
financieres et de connaissance interne du systeme. J.S. Woodsworth 
avait a l'esprit d'autres beneficiaires. 

Il est tout aussi important de ne pas caricaturer cette fusion societe-
Etat, realisee dans des conditions de democratie politique, au point de 
l'assimiler par megarde au type sovietique d'annihilation de la societe 
par 1'Etat35. Le pouvoir etatique est, au Canada, a ce point disperse, et 
ses applications tellement fragmentees, qu'il lui est impossible de seule-
ment songer au contrele absolu des citoyens. Il arrive a peine a tenir en 
ordre ses propres affaires. Son inefficacite, combinee a l'esprit et aux 
pratiques democratiques, entraine avec la societe un rapport assez 
lache, et aux effets benefiques plutot que nuisibles36. 

Au-delA de ces questions — repartition des avantages et desavantages 
de ses activites, rigueur ou moderation de son controle — , l'Etat 
moderne souleve un autre probleme. D'une certaine maniere, le monde 
des Etats, des nations, des economies et des societes est un monde 
darwinien. L'isolement est impossible. Relever avec succes, au plan 
domestique, les defis socio-economiques poses par l'ouverture et 
l'interdependance du monde moderne, requiert une reevaluation judi-
cieuse de l'heritage politique et institutionnel du passé. Ce travail ne se 
fait pas «a coups de hache »; it exige une analyse rationnelle, capable 
d'eclairer cette symbiose Etat-societe — dont nous avons herite — a la 
lumiere de nos nouveaux (Wis. Intellectuellement, la tache est 
colossale. Elle est pourtant, helas!, relativement facile comparative-
ment a la tache politique, vraiment decourageante, d'accomplir ce qui 
aura ete juge necessaire. 

Le monde de la politique n'est pas un colloque universitaire, mais un 
monde d'interets divers dont les representants jouent d'abord le court 
terme; pour eux, une evaluation est bonne ou mauvaise selon qu'elle sert 
ou non leurs objectifs. IsTeanmoins, l'investigation rigoureuse demeure 
encore notre outil le plus fiable dans cette recherche difficile d'une 
societe qui soit a la fois humaine et assez souple pour s'adapter au futur. 
Un futur qui, comme toujours, est déjà a nos portes. 
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4 

L'autorite politique en temps de crise : 
une optique comparative 

ANTHONY H. BIRCH 

Les concepts et l'ordre du jour 

Introduction 

Si l'on veut faire une etude exhaustive de la vitalite et de l'avenir du 
systeme economique d'un Etat occidental, it faut a tout le moins exami-
ner la vitalite et le potentiel de son systeme politique. Au Canada, les 
depenses publiques representent environ 40 % du produit interieur brut 
(PIB); par ailleurs, les organismes gouvernementaux prennent constam-
ment des decisions qui ont des repercussions sur les activites et le 
developpement du secteur prive. Par consequent, le systeme gouverne-
mental sera moins en mesure d'orienter et de stimuler le systeme econo-
mique avec quelque chance de succes s'il connait de serieux problemes. 

Durant la derniere decennie, de nombreux sociologues ont affirme que 
les systemes de gouvernement occidentaux font effectivement face a de 
graves problemes. En 1975, la Commission trilaterale a public un rapport 
intitule The Crisis of Democracy contenant des chapitres, tous quelque 
peu pessimistes, rediges par un Francais, un Americain et un Japonais'. 
Depuis, deux universitaires americains ont pose la question : Can Gov-
ernment Go Bankrupt?2; un economiste britannique a redige un article 
fecond et un livre intitule The Economic Contradictions of Democracy3; 
en outre, de nombreux politicologues ont repris a leur compte les 
predictions de Jurgen Habermas, selon qui les systemes democratiques 
occidentaux entrent dans une periode oil Hs feront face a une crise de 
legitimite4. 

On retrouve un theme commun dans cette serie plutOt pessimiste 
d'analyses et de predictions : les evenements recents ont affaibli et 
continuent d'affaiblir l'autorite des gouvernements democratiques. Le 
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degre d'autorite politique est important pour trois raisons connexes. 
Premierement, un gouvernement qui perd son autorite risque de voir ses 
ordres defies et ses lois transgressees; it doit consacrer une part crois-
sante de son temps et de son energie ales faire observer. Deuxiemement, 
dans la situation economique difficile des annees 1970 et 1980, les gou-
vernements ne peuvent se contenter du simple respect de leur autorite, 
s'ils veulent que leurs politiques soient efficaces : ils ont besoin de la 
cooperation active des diverses couches de la societe s'ils veulent elabo-
rer des politiques constructives et les mettre en oeuvre avec succes. Or, 
les gouvernements sont peu susceptibles d'obtenir cette cooperation si 
leur autorite est sapee. Troisiemement, l'erosion de l'autorite peut, dans 
certaines circonstances, provoquer une crise politique, voire l'effondre-
ment du regime. 

Cette troisieme possibilite ne constitue pas une menace immediate 
dans les trois etats dont _nous etudierons la situation : le Canada, la 
Grande-Bretagne et les Etats-Unis. Il est difficile d'imaginer que le 
gouvernement d'un de ces pays soit reduit a cet etat d'impuissance que 
deplorait M. Rene Pleven lors de la derniere reunion du Cabinet de la 
lye Republique frangaise : 

Nous sommes le gouvernement legal, mais que gouvernons-nous? Le minis-
tre responsable de l'Algerie ne peut entrer en Algerie. Le ministre du Sahara 
ne peut aller au Sahara [. . .] Le ministre de l'Interieur ne controle pas la 
police. L'armee desobeit au ministre de la defenses. 

Nous serions toutefois mal avises de faire preuve d'un trop grand 
optimisme a cet egard. Bien que la lye Republique n'ait jamais ete un 
regime fort, elle ne fut jamais serieusement menacee avant ses deux 
dernieres annees d'existence. En Grande-Bretagne, la chute du gouver-
nement conservateur au pouvoir de 1970 a 1974 a ete provoquee par une 
greve des mineurs, tandis qu'en 1984-1985 les dirigeants syndicaux des 
mineurs se sont engages avec determination dans une greve manifeste-
ment politique visant a saper l'autorite du gouvernement actuel. Au 
Canada, le mouvement nationaliste quebecois a pose un defi formidable 
A la stabilite de la communaute nationale durant presque deux decen-
nies. Quoi qu'il en soit, les defis lances a l'autorite politique, par le biais 
des refus d'obeir et de cooperer ont des repercussions suffisamment 
graves sur l'efficacite du processus gouvernemental pour qu'il vaille la 
peine de les etudier. 

La nature de l'autorite politique 

On pourrait definir l'autorite comme une combinaison de pouvoir et de 
legitimite. Le pouvoir est l'aptitude a faire executer les choses, a donner 
des ordres qui seront obeis, a prendre des decisions qui seront mises en 
oeuvre. La legitimite est l'acceptation par tous les interesses de l'idee 
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que les personnes au pouvoir ont le droit d'y etre et que leurs decisions, 
populaires ou non, ont ete prises selon un processus adequat et ne sont 
pas completement deraisonnables. On peut illustrer la relation entre 
l'autorite, le pouvoir et la legitimite par l'exemple d'un avion detourne. 
Dans des circonstances normales, le capitaine d'un avion, comme le 
capitaine d'un navire, exerce son autorite sur l'avion, son equipage et 
ses passagers. Si un pirate de l'air pointe un pistolet sur le capitaine, 
celui-ci perd son pouvoir de commander l'avion mais non son droit 
legitime de le faire. Le pirate de l'air a le pouvoir et le capitaine la 
legitimite, mais aucun d'entre eux ne possede l'autorite. 

Cette situation est vaguement analogue a la situation d'une nation 
immediatement apres un coup d'etat, avant que les nouveaux dirigeants 
n'aient eu le temps d'asseoir leur legitimite. Dans les situations non 
revolutionnaires, on pourrait faire l'analogie entre la perte d'autorite 
politique et le cas d'un professeur qui perd la confiance de ses etudiants; 
ils deviennent d'abord indociles puis indisciplines. Dans un tel cas, le 
professeur perd le controle de la classe, mais nulle autre personne ne le 
reprend. Le pouvoir et partant, l'autorite, sont sapes et rien ne les 
remplace; par consequent, la classe progresse tits peu. 

Dans un Etat moderne, le pouvoir politique consiste en l'aptitude des 
elus a prendre des decisions de principe, qui sont appliquees sans &arts 
importants par les fonctionnaires et observees par les citoyens. Les 
gouvernements ont le droit de recourir a des mesures coercitives pour 
exercer le pouvoir. Toutefois, une coercition generalisee est impensable 
dans les societes democratiques, ou le systeme de gouvernement 
depend de l'aptitude a reduire la coercition au minimum, en maximisant 
la legitimite du systeme gouvernemental; un declin serieux de la legi-
timite gouvernementale minera l'autorite politique d'un tel systeme. On 
peut identifier les signes revelateurs d'un tel declin. 

Premierement, les sondages d'opinion peuvent reveler un declin me-
surable de la confiance du public a regard du gouvernement, de ses 
dirigeants, ou des deux. Deuxiemement, consequence possible de ce 
declin, les citoyens peuvent se Mourner des voies normales du gouver-
nement representatif, soit en exprimant leurs demandes par diverses 
formes d'action directe, soit en se refugiant dans l'indifference et les 
formes plus attenuees de refus individuel, l'evasion fiscale par exemple. 
Les formes d'action directe comprennent notamment les manifestations 
publiques, les greves de loyer et la transgression planifiee des politiques 
et des ordonnances gouvernementales. A titre d'exemple des mouve-
ments de desobeissance organises, citons les squatters et le rejet de la 
legislation sur les relations de travail en Grande-Bretagne, et la resis-
tance a l'integration scolaire et au bussing aux Etats-Unis. 

Troisiemement, des groupes d'interets economiques organises peu-
vent utiliser leur pouvoir industriel a des fins politiques, l'exemple 
recent le plus evident etant la greve des mineurs britanniques en 
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1984-1985. Cette greve, menee avec une farouche determination durant 
plusieurs mois, &clench& sans qu'efit ete tenu le scrutin prescrit par la 
constitution du syndicat et men& en violation de la legislation sur le 
piquetage, constituait une tentative &fiber& de saper l'autorite politi-
que. Bien que la plupart des mineurs grevistes eussent des objectifs 
industriels plutot que politiques, les dirigeants avaient clairement des 
motifs politiques. La greve a donne lieu a des actes de grave intimidation 
des mineurs qui etaient restes au travail et a de violentes attaques contre 
la police, des centaines de policiers ayant ete blesses. Les meneurs de la 
greve ont proclame leur intention de defier les ordonnances judiciaires et 
ont persuade les delegues au congres annuel du Parti travailliste britanni-
que d'adopter une motion condamnant le role joue par la police, qui 
protegeait les milliers de mineurs qui continuaient a travailler. 

Porte par cette vague de militantisme, le congres du Parti travailliste a 
alors adopte des motions encourageant les autorites municipales a trans-
gresser les lois nationales, promettant que le prochain gouvernement 
travailliste indemniserait les conseillers municipaux punis pour avoir 
suivi leur conseil. Ces motions, adoptees par le parti d' opposition 
officiel, constituaient une tentative de saper l'autorite du gouvernement 
britannique actuel. Si de tels evenements peuvent survenir en Grande-
Bretagne, il n'est pas inconcevable d'assister a une situation semblable 
au Canada. En Colombie-Britannique, le mouvement Solidarite est venu 
tres pres d'organiser une greve generale en 1983; le but de cette greve 
aurait ete d'obtenir des changements dans le train de mesures restric-
tives presentees par le gouvernement provincial. La greve n'a pas eu 
lieu, mais on ferait preuve d'un optimisme exagere en pensant que le 
Canada est a l'abri de ce type d'action. 

Les fondements de la legitimite politique 

Au debut du xxe siecle, Max Weber a etabli une nomenclature des 
principes sous-jacents a la legitimite politique. Dans les etats democrati-
ques modernes, bases sur ce que Weber appelle 0 les principes juridico-
rationnels », les fondements pratiques de la legitimite se divisent en trois 
grandes categories. 

Le premier fondement pratique de la legitimite est une convergence 
entre le gouvernement, la societe et le territoire. En cette ere d'auto-
determination, il est important que les citoyens d'un Etat aient la convic-
tion d'appartenir a une societe dirigee — meme mal — par leur propre 
gouvernement independant. Les systemes coloniaux n'entrent pas dans 
cette categorie ; l'Irlande du Nord constitue un exemple classique 
d'entite politique consider& comme coloniale, et donc illegitime, par un 
pourcentage substantiel de ses citoyens. Les membres des minorites 
culturelles d'une societe peuvent estimer que le gouvernement n'est pas 
legitime, soit parce qu'il ne protege pas leur autonomie culturelle, soit 
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parce qu'il ne leur accorde pas une part equitable d'influence politique et 
d'avantages economiques. Lorsque ces minorites sont concentrees dans 
une region particuliere, it leur arrive de vouloir sortir du systeme, ce qui 
donne lieu aux tensions et aux conflits resultant du nationalisme sub-
etatique. Si les minorites ne sont pas concentrees geographiquement, 
cette possibilite leur est interdite et elles sont susceptibles de devenir 
soit des integrationnistes frustres (comme la plupart des noirs ameri-
cains), soit des separatistes frustres (comme les membres de certains 
groupes nationalistes noirs americains). Le gouvernement national 
eprouvera alors des difficultes a maintenir son autorite, un probleme que 
ne partagent pas les gouvernements des societes plus homogenes. On 
pourrait qualifier ce facteur de « legitimite de la communaute politique ». 

La nature du regime est un deuxieme fondement pratique de la legi-
timite. Un gouvernement de type representatif beneficie generalement 
d'un plus grand degre de legitimite qu'un gouvernement juge non repre-
sentatif par des couches importantes de la population. La legitimite 
representative suppose generalement l'election par scrutin populaire, et 
exige parfois plus. Les citoyens demandent non seulement une represen-
tation elective, mais egalement une representation microcosmique, 
c'est-A-dire que les elites gouvernantes doivent refleter approximative-
ment les principales caracteristiques sociales de la population6. Ces 
elites peuvent perdre de leur legitimite si leur composition ne reflete pas 
les principaux groupes culturels de la societe, ou les grandes regions du 
pays. Dans certaines societes, on s'attend A ce que cette representation 
microcosmique soit respect& au cabinet et dans la fonction publique, 
ainsi qu'a l'Assemblee legislative, bien que les deux premieres institu-
tions jouissent generalement d'une plus grande latitude. 

Pour etre pergu comme legitime, un regime doit non seulement etre 
representatif mais it doit egalement etre receptif aux demandes du 
public, efficace dans la formulation et la mise en oeuvre des politiques, 
et raisonnablement honnete dans leur application. Ses lacunes dans un 
domaine peuvent etre compensees par ses points forts dans un autre, et 
les regimes possedant un long passé de stabilite et de legitimite posse-
dent generalement des reserves de forces vives qui leur permettent de 
surmonter les deboires temporaires. En outre, les gouvernements ne se 
contentent pas d'assister passivement a ce processus d'evaluation de 
leur legitimite : ils font constamment de la propagande afin d'ameliorer 
leur popularite et peuvent adopter toute une gamme de strategies leur 
permettant de maintenir le systeme en place lorsque des tensions se font 
jour. Plusieurs groupes interviennent donc dans ce processus de main-
tien ou d'erosion de la legitimite du regime. 

Le succes des politiques gouvernementales est le troisieme fonde-
ment pratique de la legitimite. Pour reussir a notre époque, les gouverne-
ments doivent preserver la paix et la securite, maintenir la Ioi et l'ordre, 
assurer le plein emploi, eviter une inflation rapide, fournir des services 
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sociaux juges adequats et maintenir un regime fiscal juge equitable. Si le 
gouvernement connait un echec sur l'un de ces fronts, le public peut lui 
retirer son appui; un echec simultane sur plusieurs fronts peut &oder 
l'autorite du gouvernement ou meme du regime, comme l'autorite de la 
Republique de Weimar en Allemagne fut sapee par une inflation massive, 
un chomage severe et l'incapacite du gouvernement a empecher la 
violence publique. 

La dissidence et la protestation 

Il est possible de classifier les motifs de dissidence et de protestation 
comme on l'a fait pour les fondements de la legitimite : rejet de la 
communaute, rejet du regime et rejet de politiques specifiques. Les 
motifs des dissidents comportent toujours une combinaison de valeurs 
ideologiques et d'interets personnels. Ceux-ci constituent generalement 
un facteur plus important dans les premiere et troisieme categories que 
dans la seconde, et cela influe sur l'aptitude des dirigeants a recruter des 
adeptes. Si les dirigeants d'une minorite culturelle estiment que le 
systeme ne protege pas les interets de cette minorite, ils n'auront aucun 
mal a y recruter des partisans pour une campagne de protestation. Dans 
le meme ordre d'idees, les groupes dont les interets sont menaces par les 
politiques gouvernementales peuvent mobiliser la plupart ou la totalite 
de leurs membres pour des protestations et des manifestations. Les 
mouvements de rejet du regime fondes sur un motif mixte (que les 
institutions du regime sont inadequates, par exemple) exigent un degre 
plus eleve d'eveil et de conscience politiques. Si les institutions sont 
inadequates, les interets culturels ou materiels des citoyens ne sont 
touches qu' indirectement. S'ils veulent etre largement suivis, les 
dirigeants des mouvements de dissidence de cet ordre doivent eduquer 
le public, plutot que d'en appeler simplement aux interets de la commu-
naute ou du groupe. On peut donc avancer que les mouvements de 
dissidence importants seront plus courants lorsque la communaute poli-
tique ou des politiques specifiques sont contestees, que si I'attaque est 
dirigee contre les institutions gouvernementales. 

Cette hypothese est confirmee par les evenements vecus recemment. 
Au cours des 20 dernieres annees, nous avons ete temoins des emeutes 
raciales aux Etats-Unis, des emeutes a connotation raciale marquee en 
Grande-Bretagne, des manifestations violentes contre la politique 
d' immigration en Grande-Bretagne, des activites terroristes du Front de 
liberation du Quebec au Canada, des manifestations de desobeissance 
civile et des actes de violence par les partisans de la langue galloise, et du 
violent conflit en Irlande du Nord resultant du refus des catholiques 
d'accepter la legitimite du systeme politique. Tous ces conflits sont nes 
de questions ayant un rapport avec la communaute politique. 
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Si nous pensons aux conflits relatifs a des politiques gouverne-
mentales particulieres, reviennent en memoire les manifestations vio-
I entes contre la guerre du Viet-nam dans plusieurs societes occidentales, 
la desobeissance civile au sujet des politiques sur l'armement nucleaire, 
les greves de loyer contre la politique du logement en Grande-Bretagne, 
les greves illegales des syndicalistes canadiens et les gestes de defi 
repetes des syndicalistes britanniques a regard de la loi et des tribunaux. 
La tendance a protester contre les politiques est assez marquee. 

Il y a eu beaucoup moths d'exemples recents de protestation contre le 
regime lui-meme dans les trois pays principalement etudies dans ce 
document. Aux Etats-Unis, les Weathermen ont fait exploser 70 bombes 
en 1969, mais sans causer de deces, tandis qu'un groupuscule ephemere 
(l'Armee de liberation symbionese) a kidnappe une jeune heritiere et a 
perpetre une serie de vols a main armee en 1974. En Grande-Bretagne, la 
Angry Brigade, qui n'avait que quatre membres, a fait exploser une ou 
deux bombes plutat inoffensives en 1971. Au Canada, les cinq membres 
du groupe Action directe ont fait exploser des bombes dans deux etablis-
sements et un atelier industriel en 1984-1985. Le caractere marginal —
en nombre et en importance — de ces protestations n'est pas du a 
l'absence de problemes ou de problemes possibles dans les regimes de 
ces trois Etats. Dans chacun de ces Etats, le systeme electoral est tres 
inequitable pour certaines minorites. Les chambres hautes du Canada et 
de Grande-Bretagne ne sont pas des organismes representatifs. Dans 
ces trois pays, it existe des partis communistes marginaux et d'autres 
groupes revolutionnaires qui veulent renverser le regime ainsi que le 
systeme capitaliste. Cette absence de protestations actives contre le 
regime ne s'explique pas par l'absence de problemes possibles, mais par 
l'inexistence d'un public dont les interets seraient directement et mani-
festement touches. 

Bien entendu, les protestations contre des problemes particuliers 
peuvent se transformer en (las au regime lui-meme, si le gouvernement 
en place ne prend pas de mesures adequates. L'histoire du monde revele 
que cette sequence d'evenements a souvent merle a une revolution. 
Toutefois, cette tendance n'a pas ete suivie dans les pays que nous 
etudions ici. Le plus grave de ces problemes particuliers, la guerre du 
Viet-nam, a suscite un large mouvement d'opposition ralliant l'interet 
national et les interets individuels, mais les groupes qui voulaient elargir 
les protestations pour s'attaquer a « l'imperialisme americain » n'ont 
obtenu que des succes tres limites. La seule crise des democraties 
occidentales durant les 20 dernieres annees qui ait semble adopter un 
cheminement revolutionnaire, les evenements de mai 1968 en France, ne 
s'est pas en fait materialisee. Bien que 10 % des Francais aient participe 
a des manifestations et que 20 % d'entre eux aient fait la greve, les 
etudes demontrent que Presque 90 % des protestataires avaient des 
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objectifs prosaIques : ils voulaient ameliorer leurs conditions de vie. 
Seulement 6 % des participants consideraient qu'un changement de 
gouvernement faisait partie de leurs objectifs, et un autre groupe de 5 % 
esperait des changements plus profonds dans la societe francaise. 

Par consequent, it est inutile de traiter dans cette etude des defis poses 
aux regimes democratiques du Canada, de Grande-Bretagne ou des 
Etats-Unis, puisqu'ils ont peu de chances d'aboutir dans un avenir 
previsible. Nous examinerons plutot les defis poses a la communaute 
politique elle-meme, qui proviennent des tensions ethniques ou du 
nationalisme subetatique, ainsi que les des poses a rautorite politique 
qui advent des dilemmes, des lacunes ou des echecs des politiques 
gouvernementales. Il nous semble approprie d'aller du particulier au 
general dans nos commentaires sur ces defis et nous aborderons donc les 
problemes dans l'ordre mentionne ci-apres. 

Les probkmes specffiques analyses 

Dans la deuxieme section de la presente etude, nous examinerons les 
affirmations selon lesquelles les gouvernements de nos trois pays ont 
laisse se developper,au cours des 10 dernieres annees, des problemes 
fiscaux insolubles a court terme, qui provoqueront presque certaine-
ment un mecontentement public a regard des politiques gouverne-
mentales. Il s'agit de la theorie de la 0 surcharge fiscale » qui est apparue 
dans le discours academique au cours des annees 1970. En substance, 
selon cette theorie, la croissance des services sociaux gouvernementaux 
durant les dernieres decennies a cite des attentes dans le public, qui 
compte sur l'Etat pour le proteger de la plupart des vissicitudes de la vie. 
Les Etats occidentaux ont pu pour l'essentiel repondre a ces attentes 
durant les annees de croissance economique pratiquement ininterrom-
pue, de 1945 a 1973, mais ils ont eprouve des difficultes croissantes a le 
faire durant les annees economiques difficiles qui ont suivi. Si la crois-
sance economique est lente et irreguliere, le gouvernement dolt 
choisir : maintenir les services sociaux a un cont croissant, satisfaire la 
demande publique d'augmentations annuelles de la consommation pri-
vee et maintenir l'investissement. Il ne peut faire simultanement les trois 
sans provoquer une inflation rapide, ce qui ne fait que retarder le 
dilemme. S'il pratique des coupures dans les services sociaux, it con-
trole le niveau des revenus prives, it provoque des problemes syndicaux 
et des arrets de travail; s'il restreint les investissements, it hypotheque 
I'avenir. Selon cette theorie, les gouvernements sont donc confrontes a 
un probleme insoluble, essentiellement d'ordre fiscal, qui rend virtuelle-
ment inevitable I'insatisfaction publique croissante a regard de leur 
rendement et probables les contestations de leur autorite. On peut 
contester le bien-fonde de la theorie de la surcharge fiscale, mais on ne 
peut la rejeter du revers de la main. 
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Dans la troisieme section de cette etude, nous examinerons l'affirma-
tion selon laquelle it y a eu durant les deux dernieres decennies un declin 
marque de la confiance du public a regard du gouvernement. II existe un 
certain chevauchement entre la theorie de la surcharge fiscale et cette 
affirmation, mais cette derniere est plus englobante, parce que ses 
partisans soutiennent que la perte de confiance etait déjà bien amorcee 
avant l'emergence des problemes fiscaux du milieu et de la fin des annees 
1970. Les tenants de cette proposition soutiennent que la perte de 
confiance a eu des effets nocifs sur le fonctionnement des institutions 
democratiques et a affaibli l'autorite du gouvernement, compliquant 
ainsi la Cache de ce dernier lorsqu'il veut elaborer et mettre en oeuvre des 
politiques coherentes. 

Dans la quatrieme section de cette etude, nous passerons brievement 
en revue les moyens par lesquels les conflits ethniques et le nationalisme 
subetatique peuvent saper la legitimite de la communaute politique, et 
nous envisagerons l'impact de ces phenomenes sur l'autorite politique 
en Grande-Bretagne, aux Etats-Unis et au Canada. 

Existe-t-il reellement une crise fiscale? 
Durant les 15 dernieres annees, deux grouper d'universitaires ont 
soutenu que les democraties occidentales s'acheminent vers (ou ont déjà 
atteint, dans certains cas) un etat de crise fiscale qui minera 
vraisemblablement l'autorite politique et pourrait entrainer une crise 
politique. Dans le premier groupe, on retrouve les neo-marxistes alle-
mande de l'ecole de Francfort ainsi que James O'Connor de l'Universite 
de Californie, professeur invite a l'Institut Max Planck en Allemagne en 
1972, qui a publie en 1973 un ouvrage intitule The Fiscal Crisis of the 
State8. Le deuxieme groupe se compose de Richard Rose de l'Universite 
Strathclyde de Glasgow et Guy Peters de l'Universite de Pittsburgh, qui 
ont peu d'affinites avec le marxisme, mais qui ont egalement lance des 
avertissements dans divers articles et dans leur livre intitule Can Govern-
ment Go Bankrupt?9. Il faudrait idealement analyser ces deux courants 
de pens& si l'on voulait evaluer la port& de la crise fiscale, mais cela 
&passe le cadre de cette etude. Par consequent, nous concentrerons nos 
efforts sur les arguments de Rose et Peters, les seuls intervenants dans le 
&bat qui aient produit des donnees statistiques afin d'etayer leurs 
arguments. 

La these 
La these de Rose et Peters est essentiellement fond& sur le postulat 
suivant : durant toute arm& donnee, le produit national se compose des 
depenses decidees par le gouvernement, qu'ils appellent <des coats de la 
politique publique » et des depenses decidees par les citoyens, qu'ils 
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designent par la formule lapidaire « remuneration nette ». Un troisieme 
terme qui figure en bonne place dans leur analyse, la « surcharge », est 
defini comme suit : « Une economie politique est surcharge lorsque le 
produit national croft plus lentement que les wilts de la politique publi-
que et la demande de remuneration nette, et qu'il n'y a pas suffisamment 
d'argent pour repondre a la fois a la demande publique et privee 1°. » 
Dans un tel cas, <des politiques publiques perdent de leur efficacite 
puisque les ressources totales alloudes sont insuffisantes pour atteindre 
les objectify fixes" ». Les auteurs declarent qu'il s'agit d'un probleme 
immediat, plutot que lointain. Its citent des chiffres demontrant qu'en 
Italie, en Suede, en Allemagne de l'Ouest et au Royaume-Uni, les 
augmentations de coots du gouvernement ont en fait absorbe plus que 
les augmentations totales du PIB vers la fin des annees 1970, les consom-
mateurs disposant donc d'une remuneration nette moins elevee 
qu'auparavant. Selon eux, d'autres Etats industriels occidentaux 
s'acheminent vers le meme probleme si la tendance actuelle se poursuit. 

S'agit-il d'un probleme grave? Selon Rose et Peters, les gouverne-
ments confrontes a ce type de dilemme n'ont que trois options. L'une 
d'entre elles consiste a restreindre les depenses publiques, solution a 
coup stir impopulaire aupres des bureaucrates, des travailleurs sociaux 
et des syndicats de la fonction publique; dans la mesure ou cette politi-
que reduit la qualite et le nombre des services publics, elle risque 
egalement d'etre impopulaire aupres du grand public. La deuxieme 
possibilite consiste a maintenir les depenses publiques croissantes en 
augmentant les impots, mesure qui reduira la valeur du revenu personnel 
disponible et sera tits impopulaire aupres des syndicats et de la plupart 
des citoyens. La troisieme option consiste a esquiver le probleme en 
laissant croitre les depenses publiques sans augmenter les impots, ce qui 
produit une inflation rapide lorsque l'economie est stagnante; cette 
troisieme option ne peut etre qu'un arrangement temporaire, a moins 
qu'il n'y ait une relance de l'economie, et elle est susceptible de rendre 
encore plus penible l'adoption eventuelle d'une des deux premieres 
possibilites. Rose et Peters soutiennent que chacune de ces options 
entrainera vraisemblablement un declin de l'autorite politique. Les 
citoyens deviendront apathiques face au gouvernement, seront peu dis-
poses a cooperer avec lui et ne respecteront ses ordonnances qu'avec 
reticence, a moins qu'ils n'y soient forces. Les gouvernements 
deviendront inefficaces ce qui mettra en branle un cycle du declin de 
l'autorite, que les auteurs appellent « la faillite politique ». 

Cette analyse ouvre des perspectives deprimantes mais, plus loin dans 
leur livre, Rose et Peters suggerent leur propre solution au probleme. Il 
s'agit d'une politique de restrictions et de compression des depenses 
publiques, soigneusement geree et mise en place des que la surcharge du 
systeme commence a se manifester. Cette politique alienera moins de 
personnes que ne le ferait une reduction de la valeur reelle des revenus 
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personnels disponibles, particulierement si le gouvernement peut per-
suader les citoyens d'attendre moins de lui. Dans le dernier paragraphe 
du livre, les auteurs affirment que « l'avenir de l'autorite politique dans 
les principales nations occidentales [. . .1 ne peut etre assure que si leurs 
dirigeants sont disposes a [. . .] empecher que le coot total des pro-
grammes publics n'atteigne un niveau intolerable'2  0. Rose et Peters 
estiment que si les gouvernements peuvent mettre en oeuvre cette 
politique restrictive, ils peuvent prevenir l'alienation et la radicalisation 
des citoyens qu'entrainerait une baisse des revenus personnels. 

Durant les cinq dernieres annees, de nombreux Etats et provinces ont 
adopte de severes mesures de compression des depenses publiques, 
notamment le Royaume-Uni, les Pays-Bas, la Belgique et la Colombie-
Britannique, tandis que d'autres Etats europeens et d'autres provinces 
canadiennes ont poursuivi un objectif semblable par des mesures moins 
severes. Le gouvernement federal canadien n'a pas encore suivi cette 
voie, mais certains observateurs croient qu'il pourrait s'y engager dans 
un proche avenir. Compte tenu de l'importance pratique de cette ques-
tion, it convient de s'arreter attentivement a l'analyse qu'en ont faite 
Rose et Peters. 

Les preuves de l'existence d'une crise fiscale 

Can Government Go Bankrupt? est un ouvrage quelque peu prolixe et 
repetitif, ecrit a l'intention d'un auditoire populaire. Il est fonde sur des 
recherches publiees dans une monographie de l'Universite Strathclyde; 
les donnees essentielles et les arguments sont presentes plus clairement 
dans la monographie elle-meme. Les fondements statistiques de la 
theorie se trouvent dans un tableau comparant la croissance des coats de 
la politique publique dans six Etats occidentaux a la croissance totale du 
produit national dans ces Etats". Le tableau revele qu'en 1977, la 
croissance des coats de la politique publique depassait la _croissance 
totale du produit national (c.-A-d. le PIB) dans quatre des six Etats soit la 
Grande-Bretagne, l'Allemagne de l'Ouest, l'Italie et la Suede, ce qui a 
automatiquement entraine un declin de la valeur reelle de la remunera-
tion nette dans ces pays; les auteurs demontrent ensuite que la valeur 
reelle de la remuneration nette a decline durant trois annees successives 
en Grande-Bretagne, en Italie et en Suede (mais pas en Allemagne de 
l'Ouest)14. Cette sequence d'evenements a amene les auteurs a declarer 
en 1978 que « l'Italie, la Suede et la Grande-Bretagne font toutes face a 
de graves problemes a l'heure actuelle. Si leurs gouvernements ne 
prennent pas des mesures afin d'ameliorer substantiellement la crois-
sance economique, de reduire les coats de la politique publique, ou les 
deux a la foil, la remuneration nette dans les annees 1980 sera inferieure 
A ce qu'elle etait dans les annees 1970, et pourrait continuer a 
decroitre '5. o Il s'agissait la d'une affirmation alarmante, justifiant appa- 
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remment les compressions draconiennes des depenses publiques, qui 
ont ete rendues encore plus necessaires depuis 1978 par l'aggravation de 
la recession mondiale et l'inevitable augmentation des prestations 
d'assurance-chomage. 

Toutefois, it convient d'analyser soigneusement les statistiques et les 
arguments avances, avant d'endosser cette conclusion. On pourrait en 
premier lieu s'interroger sur l'utilisation que font les auteurs du critere 
de « remuneration nette », comme s'il s'agissait d'une mesure fidele du 
bien-titre et de la satisfaction economique des citoyens, a laquelle on ne 
devrait pas ajouter les avantages tires des services publics. Les 
depenses publiques ne sont pas principalement engagees pour importer 
de l'armement ou entretenir les ambassades a l'etranger; la plus grande 
partie des depenses publiques est mise en circulation dans un pays sous 
forme de paiements de bien-titre social, de subventions A l'industrie et au 
logement, de salaires aux fonctionnaires, aux professeurs, aux ouvriers 
travaillant A la construction des autoroutes, aux infirmieres et aux autres 
employes emargeant aux deniers publics. 

Rose et Peter sont evidemment tres conscients de ce fait mais ils n'en 
tiennent pas compte soutenant que la disposition de cet argent est 
control& par le gouvernement plutot que par les individus16. Ils affir- 
ment donc que « la croissance de la remuneration nette constitue la 
meilleure mesure de la richesse individuelle'7  », declaration qui reflete 
dans une certaine mesure un jugement de valeur de leur part. Les impots 
payes par certains citoyens fournissent le revenu recu par d'autres. En 
outre, it existe des motifs de croire que de nombreuses personnes, du 
moms en Grande-Bretagne, reconnaissent la valeur des services sociaux 
au point ou elles sont disposees a accepter des coupures dans leur propre 
revenu disponible afin que ces services soient fournis. 

La definition de l'expression « coats de la politique publique » est le 
deuxieme aspect contestable de leur these. On pourrait croire que cette 
expression constitue simplement un moyen de decrire les depenses 
publiques. En realite, elle &passe tres largement ce concept, les auteurs 
la definissant dans une note comme «la somme des revenus courants, 
des deficits et des depenses en capital a tour les paliers de gouverne- 
ment'8  ». Dans une lettre adressee au soussigne, Guy Peters a clairement 
indique que cette expression comprend l'amortissement des actifs 
publics, ainsi que les emprunts gouvernementaux'9. D'un point de vue 
comptable, it s'agit peut-titre d'une fawn correcte d'evaluer le coin total 
des operations gouvernementales; toutefois, cette definition produit un 
chiffre total beaucoup plus eleve que celui des depenses publiques 
courantes et, pour deux raisons, prete le flanc a la critique. 

Tout d'abord Rose et Peters ont inclus des elements de capital dans un 
des termes de leur equation, sans inclure une contrepartie semblable 
dans l'autre terme. Si l'on inclut les depenses en capital et l'amortisse-
ment des actifs publics dans les 0 coats de la politique publique », it 
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semblerait approprie d'inclure les gains en capital prives (y compris 
l'augmentation de la valeur des biens) au poste intitule «remuneration 
nette 0, ainsi que les gains en capital sur le plan national et les recettes 
realisees a l'etranger au poste intitule « produit national o. Cela n'a pas 
ete fait, ce qui gonfle l'un des postes et desequilibre totalement l'equa-
tion. Il semblerait beaucoup plus approprie d'utiliser les chiffres des 
depenses publiques courantes pour mesurer les coats de la politique 
publique. 

La deuxieme raison permettant de remettre cette these en question est 
que sa presentation peut faire croire, a tort, que le gouvernement fait des 
depenses somptuaires. On pourrait a juste titre accuser le gouvernement 
d'extravagance s'il laissait la croissance des depenses publiques cou-
rantes dans une annee dorm& &passer la croissance totale du revenu 
national. Mais si un gouvernement consent a une legere depreciation de 
ses actifs immobilises pour surmonter une armee difficile, cela semble 
etre une fagon prudente de reagir a la situation. En tenant compte de ces 
deux facteurs, j'ai effectue des calculs montrant les augmentations des 
depenses publiques courantes en proportion des augmentations du PIB 
durant certaines annees economiques difficiles. Ces chiffres sont indi-
ques au tableau 4-1. 

Le tableau 4-1 donne de la situation une image beaucoup moins 
pessimiste que celle de Rose et Peters. Il semble que les Etats-Unis et le 
Canada controlaient fort bien leurs depenses publiques durant ces 
annees de difficultes economiques. La Grande-Bretagne, l'Italie et 
l'Allemagne de l'Ouest les ont raisonnablement bien controlees 
jusqu'en 1980-1981, lorsque la recession economique a entrain des 
difficultes, reduisant le revenu national et faisant augmenter le coot des 
prestations de chomage. C'est seulement en Suede que les depenses 
publiques ont semble echapper a tout controle durant cette periode; 
cette impression est renforcee par les chiffres du tableau 4-2. Le gou-
vernement suedois pourrait fort bien mener son pays vers de graves 
difficultes s'il ne trouve pas un moyen d'enrayer la croissance des 
depenses publiques, mais it semble s'agir d'un probleme local plutot 
qu'universel. 

Ma conclusion generale est que le probleme de la surcharge fiscale 
n'est pas aussi grave et repandu que certains universitaires et commen-
tateurs l'ont avance. Il est sans doute vrai qu'il fallait adopter certaines 
mesures assez radicales vers la fin des annees 1970 pour enrayer la 
tendance a l'inflation galopante, dans les societes occidentales, en rai-
son du quadruplement du prix du parole. Toutefois, c'est maintenant 
chose faite. Les gouvernements doivent s'efforcer de contenir l'inflation 
dans des limites raisonnables, mais la determination de la port& exacte 
des compressions fiscales est une question de jugement politique. 

Il est egalement vrai que dans une periode de difficultes economiques, 
les services gouvernementaux ne peuvent etre etendus aussi genereuse- 
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TABLEAU 4-2 Depenses publiques en proportion du produit 
interieur brut 

Etat 1975 1981 

(en pourcentage) 

Etats-Unis 34 34 
Canada 37 38 
Royaume-Uni 41 45 
Italie 38 46 
Allemagne de 1'Ouest 43 44 

Suede 45 60 
Source : Organisation de cooperation et de developpement dconomiques, Comptes 

nationaux 1964-1981 : tableaux detailles, volume II, Paris, OCDE, 1983. 

ment qu'ils l'ont ete durant les annees 1950 et 1960. Si le fardeau des 
prestations de Bien-etre social augmente a cause d'un chomage croissant 
et que le coin des soins de sante augmente pour des raisons demographi-
ques, it pourrait s'averer necessaire de maintenir d'autres services a leur 
niveau existant, d'augmenter les impots, ou ces deux mesures a la fois. 
Cependant, it s'agit plus d'un probleme de gestion prudente que d'une 
situation de crise fiscale. En pratique, les gouvernements semblent avoir 
fait preuve d'une plus grande prudence que ne l'ont soutenu les theori-
ciens de la surcharge fiscale. Ceux-ci soutenaient dans leurs ecrits que le 
public continuerait inexorablement a demander toujours de plus grands 
avantages et que les gouvernements seraient trop faibles pour resister. 
Toutefois, les faits donnent a penser que ce point de vue etait trop 
pessimiste, au moins pour les societes democratiques en general. Dans 
plusieurs pays occidentaux, l'appareil gouvernemental n'a pas connu 
une croissance beaucoup plus forte que l'ensemble de l'economie. 

Les elements de preuve exposés ci-dessus laissent croire que 
M. O'Connor a cede a l'alarmisme en intitulant son livre The Fiscal Crisis 
of the State. La Suede s'achemine peut-titre vers une telle crise, mais les 
autres gouvernements ont Ore leurs affaires plus prudemment. Les 
politiques de restrictions gouvernementales entrainent des coats 
sociaux, a court et a long terme, qu'il convient d'evaluer attentivement. 
A mon avis, on dramatise inclement le debat en affirmant que ces 
politiques sont necessaires pour eviter une crise fiscale susceptible de 
saper l'autorite politique. Si nous nous fondons sur les donnees presen-
tees dans ce document, le Canada ne semble certainement pas menace 
par une telle crise. 
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La confiance publique et Palienation 

La these 

Durant la derniere decennie, de nombreux auteurs ont affirme qu'il y a 
eu un grave declin dans la confiance que le public des democraties 
occidentales porte a ses dirigeants et a son gouvernement. De telles 
affirmations ont ete faites des deux cotes de l'Atlantique en 1975. En 
Grande-Bretagne, Anthony King a ecrit un article fecond, soutenant 
qu'il y a eu depuis la Deuxieme Guerre mondiale une croissance rapide 
des attentes des citoyens dans les democraties occidentales, au sujet des 
avantages et du degre de securite contre les revers economiques, tels la 
faillite ou le chomage, que les gouvernements pouvaient leur assurer20. 
Malheureusement, ces attentes ont largement &passe la capacite reelle 
des gouvernements a offrir ou a preserver ces avantages. Divers &ale-
ments (principalement d'ordre technologique et economique) ont accru 
la dependance des gouvernements a regard de services et de produits 
sur lesquels ils ne pouvaient exercer de controle direct, tandis que divers 
autres evenements (surtout politiques) ont accru la possibilite que cer-
tains services ne soient plus assures, ou que l'approvisionnement de 
certains produits ne se tarisse. 

Selon King, it en est resulte une desillusion inevitable du public au 
sujet du rendement des gouvernements et des politiciens. Des revers qui 
etaient acceptes autrefois comme inevitables sont maintenant attribues 
a des echecs gouvernementaux, parce que les politiciens ont ete amenes 
A promettre plus qu'ils ne pouvaient dormer. Comme King l'a declare en 
1975 : « Autrefois, etre humain faisait confiance a Dieu pour l'organi-
sation du monde. Puis, it s'est tourne vers le marche. Maintenant, it 
s'adresse au gouvernement. » Lorsque les choses tournent mal, le peu-
ple ne blame « pas Dieu ou le marche » mais plutot « les gouvernants21  ». 

La meme armee on r etude de King est parue en Grande-Bretagne, la 
Commission trilaterale , dont les membres nord-americains corn-
prenaient des personnalites influentes, comme Jimmy Carter, Zbigniew 
Brzezinski, Walter Mondale et Hedley Donovan, editeur du magazine 
Time, ont publie a New York un rapport intituld The Crisis of Democ-
racy22. Des sociologues de trois pays ont conjugue leurs efforts pour 
produire cette etude, on l'on trouve une analyse pessimiste des ten-
dances actuelles, qui pousse l'argument de King un pas plus loin. Les 
auteurs y font remarquer que les citoyens de toutes les democraties 
occidentales ont sensiblement accru leurs exigences a regard du gouver-
nement et que ces demandes ont ete exprimees par de nouveaux 
groupes, ainsi que par les groupes traditionnels, recourant pour ce faire 
des tactiques politiques plus variees que les strategies habituelles en 
systeme democratique. La democratie en a souffert puisque cela a eu 
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notamment pour consequence o la desagregation des interets », 
0 l'effritement des objectifs communs », l'affaiblissement des partis 
politiques et un declin de l'aptitude des gouvernements a gerer efficace-
ment l'economie. Selon les auteurs, cela a probablement entraine l'infla-
tion, qu'ils tiennent pour o un resultat direct de l'ingouvernabilite des 
democraties occidentales23  ». 

Au cours des annees suivantes, un groupe d'universitaires americains 
connus sous le nom de o neo-conservateurs » a repris et elargi cette 
ecole de pensee. Daniel Bell et Samuel Huntington, entre autres, ont 
declare que l'elevation des attentes et le developpement corollaire des 
demandes exprimees par divers groupes ont provoque des conflits et des 
litiges constants au sujet de chaque budget, ainsi qu'un declin de l'appui 
aux partis politiques et une perte de confiance a regard des organismes 
executifs du gouvernement. Trop d'importance a ete accord& aux 
objectifs individuels poursuivis par des groupes de pression a revendica-
tions particulieres, mais les institutions et les partis politiques n'ont pas 
reussi a rallier suffisamment les opinions; la presidence a perdu de son 
prestige et de son pouvoir, et le Congres a eu tendance a adopter des 
attitudes convenant plus a un mouvement d'opposition qu'a un gouver-
nement. Huntington a qualifie cette evolution o de desordre democrati-
que24  », soutenant qu'il entrainait notamment une serieuse perte de 
confiance du public a l'endroit des politiciens et du systeme politique. 

Les postulats de ce groupe d'auteurs peuvent etre qualifies d'individu-
alistes et de volontaristes. Its ne croient pas que les politiciens puissent 
resister aux pressions democratiques dans l'interet commun et ils ne 
recommandent pas l'adoption de reformes institutionnelles comme 
moyen de remedier aux problemes qu'ils evoquent. Lorsqu'ils donnent 
des conseils, directement ou implicitement, ils affirment que les per-
sonnes qui influencent l'opinion publique devraient s'efforcer de restau-
rer les valeurs traditionnelles et d'inciter le public a exiger moins du 
gouvernement. Cela ne pouvant etre accompli, ils predisent un &din 
continu de la confiance a regard des institutions traditionnelles des 
gouvernements democratiques, les citoyens se resignant a l'apathie 
politique ou recourant au contraire aux protestations, aux manifesta-
tions et a la desobeissance civile. 

Le president Carter, entre autres personnalites americaines 
influentes, a endosse cette ligne generale de pensee; en juillet 1979, it a 
fait au peuple americain une allocution televisee ou it a evoque o une 
crise de confiance [. . .] qui affecte le coeur, l'Ame et l'esprit memes de 
notre volonte nationale » et qui pourrait constituer o une menace fonda-
mentale a la democratie americaine25  ». 11 est pertinent pour ('etude de 
notre sujet d'examiner les faits derriere cette these au sujet de la politi-
que americaine, et de nous demander egalement si la situation en 
Grande-Bretagne et au Canada porte a une conclusion semblable. 
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La situation aux Etats-Unis 

Tous les deux ans, immediatement apres les elections au Congres ameri-
cain , le Survey Research Center de l'Universite du Michigan pose 
a un echantillon national de repondants une serie de questions au su-
jet de leur confiance a regard du gouvernement. La plus importante 
de ces questions est la suivante : « Pensez-vous que le gouvernement de 
Washington prend les bonnes mesures : presque toujours, la plupart du 
temps, ou seulement a l'occasion? » La proportion de repondants ayant 
choisi la troisierne reponse est pass& de 22 % en 1964 a 73 % en 198026. 
Les questions utilisees dans le sondage Harris ont indique une tendance 
semblable. En 1966, 41 % de relectorat americain affirmait avoir «une 
grande confiance >> dans les « personnes responsables de la branche 
executive du gouvernement federal », mais seulement 17 % des per-
sonnes interrogees ont donne cette reponse en 1980. Des questions 
semblables au sujet des representants au Congres ont indique un &din 
de la confiance, de 42 % cent en 1966 a 18 % en 198027. L'etude de 
l'Universite du Michigan a egalement demontre qu'entre 1964 et 1980, la 
proportion de relectorat estimant que <de gouvernement est, dans 
l'ensemble, administre par quelques groupes surtout soucieux de leurs 
propres interets » a augmente de 29 a 70 %28. 

Cela represente une augmentation spectaculaire du cynisme politique 
et certains commentateurs l'ont decrite comme une accentuation du 
sentiment d'alienation29. Les universitaires se sont tout naturellement 
interroges longuement sur les groupes qui etaient devenus plus cyni-
ques, sur les raisons de cet etat de choses et sur ses consequences au 
plan du comportement. Les donnees relatives a la premiere de ces 
questions sont partagees. Ainsi, James Wright a declare que les citoyens 
les plus alienes etaient les personnes agees ayant un faible niveau 
d'instruction30, tandis que pour Paul Sniderman, les groupes les plus 
desillusionnes etaient les personnes jeunes et instruites31. Ces con-
clusions ne sont pas obligatoirement incompatibles puisque les deux 
auteurs utilisent des criteres differents pour mesurer le sentiment d'alid-
nation. Toutefois, it ressort clairement des ecrits en cette matiere que le 
declin de la confiance du public est largement repandu et que les per-
sonnes qualifiees de cyniques constituent un groupe heterogene. Divers 
groupes ont ete desillusionnes pour diverses raisons. 

L'analyse des motifs de cette tendance demontre qu'elle resulte plus 
des politiques et des politiciens que des institutions. Le declin a 
commence avec la guerre du Viet-nam, s'est poursuivi avec Watergate et 
a ete stimuld par la croissance de l'inflation et du chomage. M.S. 
Weatherford a demontre au plus vif du scandale de l'affaire Watergate, 
que les difficultes economiques des Etats-Unis avaient un impact plus 
profond sur la confiance du public que les revelations sur le comporte-
ment du president Nixon32, de telle sorte qu'on peut affirmer sans 
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craindre de se tromper que la desillusion au sujet du resultat des politi-
ques (ou de l'absence de resultats) constitue la principale cause generale 
de la tendance en question. 

Queues consequences ce declin de confiance a-t-il eu sur les compor-
tements? Il y a eu d'une part une baisse des taux de suffrages exprimes 
et, d'autre part, un &din dans ]'identification aux partis. II est difficile 
d'etablir une correlation directe entre la montee du cynisme et la baisse 
des suffrages, puisque les etudes sociales ne permettent pas de mesurer 
facilement les modifications survenant avec les annees. Il est clair 
toutefois que les principaux partis politiques ont subi une perte de 
confiance, et que le nombre de partisans engages a diminue. Il y a plus 
d'electeurs fluctuants qu'auparavant, et beaucoup plus de citoyens qui 
ne prennent tout simplement pas la peine de voter. Les suffrages 
exprimes aux elections nationales americaines ont chute de 63 % aux 
elections presidentielles de 1960, a 53 % a celles de 1980, avec une 
augmentation minime en 1984; la participation aux elections au Congres 
a baisse de 45 % en 1962 a 32 % en 1982. Ce declin s'est produit malgre 
les changements juridiques et sociaux dont on aurait pu attendre une 
augmentation importante des taux de participation. L'abrogation des 
0 impots electoraux » et des _tests d'alphabetisme en 1964 a garanti le 
droit de vote aux Noirs des Etats du Sud, tandis que les modifications 
apportees en 1970 a la Voting Rights Act ont generalement facilite 
l'exercice du droit de vote. En outre, un nombre croissant d'electeurs 
ont pu atteindre un niveau d'instruction plus eleve, qu'on a toujours 
associe a un fort taux de suffrages exprimes. Par consequent, cette 
evolution des attitudes a eu sur le taux de participation un effet plus 
sensible que les chiffres sur les scrutins ne le laissent croire. Certains 
observateurs ont declare que cette baisse du taux de participation a eu 
une consequence indesirable, en permettant aux groupes de pression a 
revendications particulieres d'avoir une influence disproportionnee sur 
le resultat des elections et donc sur le comportement des elus33. 

Cette evolution des attitudes a egalement eu une deuxieme conse-
quence, plus importante dans le contexte de la presente etude : les 
citoyens desillusionnes sont devenus plus enclins a poursuivre leurs 
objectifs politiques par le biais de manifestations et d'autres formes 
d'action directe. Les correlations entre le cynisme politique et l'appui a 
]'action directe sont indiquees aux tableaux 4-3 et 4-4; les donnees du 
premier tableau sont fondees sur un echantillon national (qui omet 
toutefois les conservateurs) et le deuxieme est fon& sur un echantillon 
de repondants residant dans la region de la baie de San Francisco. On 
peut etablir une correlation directe entre ]'importance des manifesta-
tions, des sit-in et des autres formes d'action directe potentiellement 
violentes et le &din de la confiance du public dans les politiciens elus et 
dans les processus normaux du gouvernement americain. 
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TABLEAU 4-3 Cynisme de la gauche et appui a l'action directe aux 
Etats-Unis 

Partisans du changement social 

Attitudes a Pegard des 
sit-in et des manifestations 

 

Confiants 	 Cyniques 

(en pourcentage) 

Approbation 	 9 	 23 

Incertitude 	 46 	 46 

Desapprobation 	 45 	 31 

Source : A.H. Miller, «Rejoinder to Comment by Jack Citrin: Political Discontent or 
Ritualism », American Political Science Review, vol. 68, 1974, p. 996. 

TABLEAU 4-4 Appui, cynisme et attitudes a l'egard de la loi 
aux Etats-Unis 

Gouvernement 
national des 
E.-U. Engagement Appui Neutralite Deception Desaffection 

(en pourcentage) 

 

Write qu'on 
respecte se s 
lois 	 93 	85 	87 	70 	52 

Incertain(e) 	7 	14 	13 	24 	 19 

Ne merite pas 
qu'on respecte 
ses lois 	 0 	2 	0 	5 	30 

Source : P.M. Sniderman, A Question of Loyalty, Berkeley, University of California 
Press, 1981, p. 52. 

Jusqu'a quel point la situation decrite ci-dessus est-elle grave? Cer-
tains universitaires la jugent alarmante. Gilmour et Lamb soulignent que 
les Americains eprouvant un sentiment d'alienation sont non seulement 
plus nombreux qu'auparavant, mais qu'ils ont egalement des opinions 
politiques plus extremistes que les autres Americains, qu'ils soient de 
gauche ou de droite34. Its affirment donc que le consensus sous-jacent au 
systeme americain s'effrite et doutent que les Etats-Unis pourraient 
surmonter une autre depression semblable a celle des annees 1930 sans 
bouleversement politique. « Face [. . .1 a la dislocation et a la 
desorganisation economiques, nous abandonnerons presque certaine-
ment notre heritage constitutionnel en quelques mois35. » 

Nous avons cependant trois raisons distinctes de douter que les 
tendances des 20 dernieres annees puissent avoir des repercussions 
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aussi considerables. Premierement, comme Wright l'a demontre, la 
grande majorite des Americains alienes politiquement ont une attitude 
apathique plutot que revolutionnaire a regard du processus politique. 
Selon les criteres de Wright, on pouvait dire que 51 % des Americains 
adultes au debut des annees 1970 etaient alienes politiquement, dans la 
mesure ou ils faisaient peu confiance aux institutions politiques ameri-
caines, a leurs dirigeants politiques, ainsi qu'en leur propre aptitude a 
influencer d'une quelconque facon le processus politique. Toutefois, ces 
citoyens alienes etaient generalement Ages, moins instruits et moins 
interesses par la politique que les citoyens non alienes. On retrouve 
surtout de tres hauts degres d'alienation chez les personnes de plus de 
60 ans peu instruites, soit un groupe peu susceptible d'etre une pepiniere 
d'activistes. Comme le conclut Wright, « la seule caracteristique com-
mune des mecontents vis-à-vis la politique dans le grand public est leur 
plus faible degre de participation36  ». 

Les sondages faits aupres de l'ensemble de la population americaine 
indiquent qu'une importante minorite de personnes (plus de 40 %) 
appuie veritablement le regime, qu'environ 50 % y acquiescent passive-
ment et qu'il existe une infime minorite de dissidents actifs ou poten-
tiellement actifs37. Les dissidents eprouvent les plus grandes difficultes 
a recueillir des appuis pour une contestation generale du regime. La 
majorite est trop apathique pour s'en preoccuper, tandis que la grande 
majorite des citoyens politiquement conscients et efficaces appuient le 
systeme. Les dissidents ne peuvent obtenir un appui de masse a leurs 
objectifs que s'ils peuvent rallier des groupes d'interets ou d'autres 
sympathisants a leur cause. 

Le sondage effectue par M. Sniderman aupres des liberaux et des 
radicaux dans la region de San Francisco est une seconde raison de 
douter des interpretations alarmistes tirees des recents changements 
d'attitude. Sniderman a demontre que mane les groupes les plus radi-
caux parmi les repondants du sondage persistaient a croire en substance 
que la democratie americaine, malgre toutes ses lacunes, est le meilleur 
systeme politique existant. Bien qu'ils eussent une longue liste de cri-
tiques a l'egard de la politique americaine, ils ne pouvaient concevoir un 
autre modele qui lui serait preferable. Its desiraient ameliorer le fonc-
tionnement du systeme americain, mais non contester le regime lui-
meme38. 

Troisiemement, rien ne donne a penser que le declin de la confiance 
dans le gouvernement, ou la frequence accrue des manifestations politi-
ques et des autres formes d'action directe soit une tendance ineluctable. 
Bien au contraire, nous possedons des preuves convaincantes, mais 
isolees, que le pays a connu avec le president Reagan un regain de fierte 
nationale, qui a enraye le &din de confiance sensible durant les annees 
1960 et 1970. En outre, le nombre de manifestations violentes a chute 
depuis le faite atteint vers la fin des annees 1960 et au debut 1970, alors 
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qu'il y avait simultanement des emeutes urbaines causees par les 
relations raciales et des manifestations massives contre la guerre au 
Viet-nam. 

Le processus politique americain semble avoir ete marque par un 
changement du style democratique dans les annees 1960 et 1970. Les 
groupes de pression a revendications particulieres sont devenus plus 
presents, tandis que l'identification partisane est devenue un facteur 
moins important dans la determination du comportement electoral. Si 
les candidats a la Chambre des representants ou au Congres estiment 
que leurs chances de reelection dependent directement de l'appui ou de 
la neutralite d'un de ces groupes, ils auront moins de marge de 
manoeuvre sur le probleme en question qu'ils n'en n'auraient autre-
ment. D'autres changements sont survenus durant la meme periode. Les 
manifestations politiques et d'autres formes d'action directe semblent 
avoir eu un plus grand impact sur le processus decisionnel qu'elles n'en 
n'avaient eu auparavant. La pratique de la democratie directe s'est 
affirmee, se manifestant sous la forme d'initiatives et de referendums, 
dont la Proposition 13 presentee en 1978 en Californie n'etait que l'exem-
ple le plus frappant. Dans certains domaines litigieux, tels l' education, 
les tribunaux se sont arroge des pouvoirs decisionnels dont on croyait 
auparavant qu'ils appartenaient aux legislateurs. Pour le meilleur ou 
pour le pire, cette evolution a generalement entrain une certaineyrag-
mentation du debat politique et du processus decisionnel aux Etats-
Unis. 

La situation en Grande-Bretagne 

Il n'y a pas eu en Grande-Bretagne l'equivalent des sondages bisannuels 
faits aux Etats-Unis, oii l'on posait les memes questions au sujet des 
attitudes politiques. Par consequent, it est impossible d'etablir des 
statistiques semblables pour la Grande-Bretagne, qui permettraient de 
deceler la tendance dans les attitudes publiques a regard du gouverne-
ment; par ailleurs, it n'y a pas eu comme aux Etats-Unis un nombre 
impressionnant d'eciits analysant cette tendance. 

Neanmoins, enjuxtaposant les resultats de divers sondages, it est possi-
ble de demontrer que la Grande-Bretagne a egalement connu une augmen-
tation considerable du cynisme public au sujet des questions politiques. En 
1959, 83 % des repondants a un sondage national ont declare qu'ils s'atten-
daient a etre traites en toute egalite par les fonctionnaires, tandis que 59 % 
d'entre eux ont declare s'attendre a ce que les fonctionnaires tiennent 
serieusement compte de leur opinion39. En 1962, 60 % d'un echantillon de 
Londoniens estimaient que 0 les titulaires d'un poste public font generale-
ment passer le bien public avant leurs propres interets » et 69 % ont affirme 
que <des dirigeants politiques tiennent compte des interets de l'homme de la 
rue° ». En 1972 toutefois, seulement 18 % des repondants d'un echantillon 
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national consideraient que <des fonctionnaires du gouvernement traitent 
tout le monde sur un pied d'egalite », tandis que 50 % croyaient gulls 
accordent des faveurs particulieres a certaines personnes41  ». Cette amorce 
d'un declin de la confiance durant les annees 1960 a ete confirmee par un 
autre sondage national mend en 1973, qui a donne les resultats presentes au 
tableau 4-5. 

TABLEAU 4-5 Confiance et cynisme a regard du gouvernement 
britannique, 1973 

La plupart Parfois 
du temps seulement 

(en pourcentage) 

Les politiciens disent-ils souvent la verite? 	 25 	70 

Les gouvernements nationaux font-ils passer les 
interets nationaux avant ceux du parti? 	 35 	60 

Avez-vous confiance en l'action du gouvernement? 	39 	57 

Quelques 
Thus les 	groupes 
citoyens 	d'interets 

Le pays est-il administre a l'avantage de tous 
les citoyens ou de quelques groupes d'interets 
importants? 	 37 	48 

Desaccord D'accord 

Les partis ne s'interessent qu'aux votes des 
citoyens et non a leurs opinions. 	 28 	67 

Les deputes perdent assez rapidement contact avec 
le peuple. 	 25 	67 

Les responsables publics se soucient peu de l'avis 
des personnel comme moi. 	 30 	65 

Source : Alan Marsh, Protest and Political Consciousness, Beverly Hills, Sage Publica-
tions, 1977, p. 115, 118. 

Quelles ont ete les consequences de cet apparent declin de la con-
fiance publique dans le gouvernement britannique? Contrairement a ce 
qui s'est passé aux Etats-Unis, it n'y a pas eu de baisse du taux des 
suffrages exprimes. Une fois apportes les ajustements necessaires pour 
tenir compte de la precision legerement inferieure du registre electoral et 
de l'effet des dates choisies pour l'election, on constate que le taux de 
participation aux elections nationales britanniques a ete assez constant 
durant les 25 dernieres annees, soit environ 75 %. Il y a eu un certain 
&din de confiance dans les deux principaux partis, ainsi qu'une baisse 
marquee dans le nombre de membres des partis. Toutefois, les electeurs 
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britanniques n'ont pas reagi en se refugiant dans l'apathie, mais plutot 
en accordant leur support a des partis mineurs. Le Parti liberal a connu 
un regain d'appui massif dans les annees 1970, recueillant presque 20 % 
des suffrages aux deux elections de 1974; les partis nationalistes 
d'Ecosse et du Pays-de-Galles ont egalement recueilli un appui beau-
coup plus important; les nouveaux partis tels le Front national et le Parti 
ecologique ont presente des candidats lors de nombreuses elections, 
mais sans grand succes; enfin, des partisans du Parti travailliste degus 
des orientations de leur parti ont fonde en 19811e Parti social-democrate. 
Aux elections de 1983, les liberaux et les socio-democrates reunis en 
alliance electorale ont recueilli 26 % des voix. A la Chambre des com-
munes, les deputes d' arriere-banc se sont montres beaucoup plus 
enclins a defier les ordres de leur parti depuis 1970 qu'ils ne l'avaient fait 
auparavant au xxe siecle; it faut generalement en conclure que la demo-
cratie parlementaire est devenue plus animee en raison de la montee du 
scepticisme public a regard du rendement des gouvernements. 

Cette evolution des attitudes publiques a apparemment entraine une 
autre consequence : la tendance croissante des citoyens a envisager la 
possibilite de prendre part a des manifestations et a d'autres formes 
d'action directe afin de faire avancer leurs interets et leurs opinions 
politiques sur des questions particulieres. Les chiffres indiques aux 
tableaux 4-6 et 4-7 montrent que seule une minorite des citoyens 
britanniques se dit en accord avec l'action directe, si celle-ci &passe les 
manifestations legales; it s'agit toutefois d'une minorite assez substan-
tielle. L'autorite politique est potentiellement menacee lorsque 15 % de 
la population declarent qu'ils seraient en faveur de l' erection de barri-
cades ou de l'occupation d'edifices, lorsque 18 % des repondants esti-
ment qu'ils sont justifies de violer la loi pour combattre les augmenta-
tions de loyer, d'impots ou de prix, et lorsque 16 % des personnes 
interrogees estiment qu'une violation de la loi est justifide si elle aide des 
grevistes. 

TABLEAU 4-6 Appui a l'action directe en Grande-Bretagne, 1973  
Proportion des electeurs approuvant les types d'action suivants : 

(en pourcentage) 

Manifestations legates 	 69 

Boycottages 	 37 

Occupation d'edifices 	 15 

Barricades 	 15 

Dommages aux biens 	 2 

Violence physique 	 2 

Source : Alan Marsh, Protest and Political Consciousness, Beverley Hills, Sage Publica-
tions, 1977, p. 45. 
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TABLEAU 4-7 Appui a la desobeissance civile en Grande-Bretagne, 
1973 

II est justifiable de violer la loi pour 
les raisons suivantes : 	 D'accord 

(en pourcentage) 

Proteger les libertes civiles et resister aux lois 
injustes bafouant les droits des minorites 	 22 

Combattre les augmentations excessives de loyer, 
d'impots ou de prix 	 18 

Appuyer les greves et combattre la reglementation 
juridique des relations industrielles 	 16 

En reponse au harcelement policier 	 14 

Generalement, pour faire avancer une cause legitime 	12 

Source : Alan Marsh, Protest and Political Consciousness, Beverly Hills, Sage Publica-
tions, 1977, p. 53. 

En outre, ces attitudes ont entrain en pratique plusieurs defis directs 
aux autorites britanniques. Les manifestations publiques, meme celles 
qui se veulent paisibles, entrainent invariablement la possibilite 
d'accrochages avec les forces de l'ordre, ou de bagarres avec les mani-
festants partisans du point de vue oppose. Par comparaison aux 
40 annees anterieures, les deux dernieres decennies ont ete temoins 
d'une augmentation tres importante du nombre de conflits physiques 
resultant de divers types d'action directe. Durant les annees 1960, it y a 
eu des conflits repetes entre la police et les manifestants contre la guerre 
du Viet-nam ou contre l'apartheid en Afrique du Sud. Durant les annees 
1970, les partisans et les adversaires du Front national se sont livres a des 
batailles rangees, des centaines de policiers essayant de les separer. On a 
assiste a une augmentation prononcee du piquetage massif, marque 
d'altercations repetees entre les grevistes et la police. Des milliers de 
squatters ont occupe des maisons et des edifices a logements vides, s'y 
barricadant afin d'empecher l'execution des ordonnances d'eviction. 
Des groupes opposes a la construction d'autoroutes ont realise qu'ils 
pouvaient bloquer un developpement en demandant une enquete publi-
que, puis en perturbant les audiences de telle sorte que l'enquete ne 
puisse jamais etre menee a terme. Ce sont la seulement quelques-unes 
des methodes par lesquelles les conflits politiques ont &boor& du Parle-
ment et des conseils municipaux vers d'autres forums, principalement la 
rue42. Le mouvement par lequel les syndicalistes britanniques ont reussi 
a rendre impraticable la Industrial Relations Act de 1971 constitue un 
exemple bien different. 

Depuis 1979, la frequence des manifestations violentes ou potentielle-
ment violentes a decru, parallelement au &din du mouvement anti- 
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apartheid, la desaffection du mouvement des squatters et la desintegra-
tion du Front national raciste. Toutefois, les defis lances a l'autorite 
se sont durcis a certains egards. Depuis 1983, les manifestants de 
Greenham Common contre le missile Cruise ont defie la police plus 
ouvertement que leurs predecesseurs du Campaign for Nuclear Disar-
mament. La greve des mineurs en 1984-1985 a donne lieu a plus d'actes 
de violence que toute autre greve depuis 1919. Les emeutes de 1980 dans 
27 zones urbaines constituaient une violation de l'ordre public plus 
grave que tout ce qui s'etait passé depuis 1919, et ont donne lieu a un 
pillage generalise et a des batailles avec la police. La plupart de ces 
emeutes ont ete declenchees par de jeunes noirs et nous en commen-
terons les aspects raciaux dans la derniere section de cette etude. 
Toutefois, dans de nombreux quartiers, la plupart des participants 
etaient de jeunes blancs, et il convient de commenter ici cette eruption 
d'actes illegaux qui ont cause des blessures a plusieurs centaines de 
policiers. 

Pour comprendre les emeutes de 1981 en Grande-Bretagne, il est utile 
de tenir compte des travaux d'un sociologue americain, Ronald 
Inglehart. Dans un ouvrage marquant, Inglehart a emis l'hypothese que 
les changements du style de vie au cours d'une generation peuvent 
provoquer des changements dans les systemes de valeurs et, partant, 
dans le comportement43. S'attachant aux ameliorations marquees du 
mode de vie des etudiants universitaires americains entre les annees 
1950 et 1970, l'auteur a pu etablir une relation entre cette evolution et 
l'emergence de nouveaux systemes de valeurs idealistes chez les 
diplomes universitaires, qui les amenaient a se preoccuper de l'environ-
nement et a s'interesser a d'autres questions non materielles, meme aux 
&pens de la croissance economique. Inglehart a appliqué ses observa-
tions a l'Europe occidentale et a constate des tendances semblables 
dans plusieurs pays, notamment en Allemagne de l'Ouest et aux Pays-
Bas. Il n'a pas inclus la Grande-Bretagne dans son etude mais, 
fait, qu'il aurait ete &cu. Le mode de vie des etudiants universitaires 
britanniques a tits peu change depuis les annees 1950 et leurs systemes 
de valeur n'ont pas autant change que ceux des etudiants americains, 
allemands et hollandais. 

Il existe toutefois une autre categorie de citoyens britanniques dont le 
mode de vie a change radicalement; it s'agit des adolescents de la classe 
ouvriere, qui abandonnent leurs etudes des qu'ils atteignent rage legal 
pour le faire et prennent des emplois non specialises ou semi-specialises 
dans l'industrie. Pour diverses raisons, ces jeunes ont connu une aug-
mentation tres importante de leurs revenus pendant deux decennies, 
durant lesquelles ils avient beaucoup d'argent a depenser compte tenu 
de la coutume repandue dans la classe ouvriere britannique (mais non 
dans les classes moyennes), les jeunes residant dans le foyer des parents 
jusqu'a ce qu'ils se marient et soient admissibles aux logements munici- 
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paux subventionnes. Cela s'est traduit par une croissance phenomenale 
de la production et des ventes de musique pop, d'instruments de musi-
que electroniques et de vetements pour adolescents. Durant les deux 
dernieres decennies, pour la premiere fois dans l'histoire, les modes 
britanniques dans le domaine de la musique et de l'habillement (spe-
cialement pour les jeunes) partaient des classes ouvrieres pour gagner 
les classes superieures, plutot que ]'inverse. 

Parallelement aux changements en grande partie economiques sur-
venus dans la situation de ce groupe, a emerge un nouveau systeme de 
valeurs sociales fondees sur de forts sentiments de loyaute envers les 
pairs, le rejet de nombreuses valeurs societales, et un certain mepris 
pour les forces de la loi et l'ordre. Une etude faite en 1978 aupres des 
jeunes Londoniens a demontre qu'ils etaient a la fois plus sceptiques et 
plus militants que les repondants de l'echantillon national, sondes cinq 
ans auparavant. Leur scepticisme se reflete dans les chiffres indiques au 
tableau 4-8. En ce qui concerne le militantisme, 48 % des repondants 
ont donne une reponse affirmative et seulement 42 % une reponse 
negative a la question suivante : « Arrive-t-il des cas ou it est juste de 
violer la loi pour protester contre quelque chose qui vous semble 
mauvais ou injuste? » Une fois de plus, 12 % des repondants estimaient 
que la violence etait parfois justifide comme forme de protestation, par 
rapport a seulement 2 % de l'echantillon national. Le tableau 4-9 indi-
que une correlation entre le niveau d'instruction et ]'approbation de la 
violence. Le chiffre relatif aux attitudes des ch6meurs doit etre traite 
avec circonspection, puisque cet echantillon comprenait tres peu de 
repondants chomeurs, mais nous l'avons neanmoins inclus pour ce qu'il 
vaut". 

Depuis 1978, les jeunes ouvriers non specialises ont ete touches plus 
durement que tout autre groupe en Grande-Bretagne par la montee 
massive du ch6mage. Les manoeuvres ont en general souffert plus que 
les ouvriers specialises, l'effet combine des conventions syndicales et 
des dispositions legislatives sur les indemnites de licenciement attei-
gnant plus durement les jeunes que les travailleurs plus ages. II est 
difficile et couteux pour une entreprise de licencier un ouvrier possedant 
de l'anciennete, moins cotiteux de licencier un ouvrier moins ancien et 
moins coOteux encore de ne pas remplacer un employe qui quitte son 
emploi. Dans les regions oil le taux de chomage global atteint 15 %, le 
taux de chomage chez les jeunes qui ont quitte l'ecole recemment est 
souvent deux fois plus eleve, tandis que le taux de chomage de ceux qui 
ont abandonne leurs etudes sans aucune qualification peut atteindre 
50 %. 

Soudainement frustres des biens de consommation qu'ils s'atten-
daient a acquerir et liberes de la plupart des contraintes imposees par les 
valeurs morales et sociales de la generation de leurs parents, de nom-
breux adolescents chomeurs sont devenus des delinquants en puis- 
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TABLEAU 4-8 Confiance et cynisme chez les jeunes Londoniens 

La plupart 	Parfois 
du temps seulement 

(en pourcentage) 

Les politiciens disent-ils souvent la verite? 	 18 	74 

Les gouvernements nationaux font-ils passer les 
interets nationaux avant ceux du parti? 	 23 	63 

Avez-vous confiance en l'action du gouvernement? 	29 	65 

Quelques 
Tous les 	groupes 
citoyens 	d'interets 

Le pays est-il administre a l'avantage de tour 
les citoyens ou de quelques groupes d'interets 
importants? 	 32 	52 

Desaccord D'accord 

Les partis ne s'interessent qu'aux votes des 
citoyens et non a leurs opinions. 	 14 	77 

Les deputes perdent assez rapidement contact avec 
le peuple. 	 10 	81 

Les responsables publics se soucient peu de l'avis 
des personnes comme moi. 	 20 	72 

Source : Etude non publide sur les attitudes politiques des jeunes des quartiers Hackney 
South et Shoreditch de Londres, reproduite avec la permission de ESRC Data 
Archive, Universite d'Essex. 

TABLEAU 4-9 Approbation de la violence chez les jeunes Londoniens 

Proportion approuvant la violence 
Categorie 	 comme forme de protestation 

(en pourcentage) 

Tres cynique 	 15,1 
Cynique 	 11,5 
Confiant 	 8,4 

A quitte l'ecole a 15 ans 	 27,4 
A quitte l'ecole a 16 ans 	 11,5 
A quitte l'ecole a 17 ans ou plus 	 6,1 

Travaille 	 11,4 
En chomage 	 20,0 
Etudiant a plein temps 	 10,0 

Tous les repondants 	 11,6 

Source : Etude non publiee sur les attitudes politiques des jeunes des quartiers Hackney 
South et Shoreditch de Londres, reproduite avec la permission de ESRC Data 
Archive, Universite d'Essex. 
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sance. Un fonctionnaire superieur du Youth Employment Service bri-
tannique interroge par l'auteur en aofit 1981 a declare que ses jeunes 
clients des quartiers nord de Londres ne voyaient pas reellement 
d'objection a s'approprier des biens de consommation si l'occasion s'en 
presentait. Its considerent que la societe est responsable de leur 
chomage et eprouvent peu de scrupules a commettre des vols a retalage 
(qui ont fortement augmente dans les villes britanniques), voire a se 
livrer au pillage au milieu d'une emeute generale. Les emeutes de 1981 
doivent se comprendre dans ce contexte : des Noirs d'origine antillaise 
langaient generalement les mouvements de pillage et de violence, que 
reprenaient rapidement de jeunes chomeurs blancs. 

Un sondage national merle peu apres les emeutes aupres des jeunes 
chameurs a revele un profond sentiment d'alienation et de res sentiment 
politiques. Environ 44 % des jeunes interroges ont repondu affirmative-
ment et seulement 41 % negativement a la question suivante : « Peut-on 
justifier la violence comme moyen de provoquer des changements politi-
ques? » En outre, 28 % des repondants ont declare specifiquement que 
les emeutes de juillet 1981 leur semblaient justifides45. Ces chiffres exa-
gerent probablement l'importance de la motivation politique des emeu-
tiers mais ils constituent un avertissement serieux : ils nous enseignent 
comment des evenements perturbateurs peuvent pousser des groupes 
alienes et frustres a rejeter rautorite politique. 

Il s'ensuit donc que revolution des attitudes politiques en Grande-
Bretagne a eu un impact tres different de celle des Etats-Unis, ou la 
montee de la mefiance et du cynisme a eu des repercussions sur le 
systeme de partis et a eu un impact quelque peu diffus sur le style general 
de la politique americaine. En Grande-Bretagne, la desaffection a 
regard des deux principaux partis semble avoir eu un certain effet 
stimulant sur la democratie parlementaire, mais l'extension de l'action 
directe et la montee du sentiment d'alienation chez les jeunes chorneurs 
ont entraine des violations repetees de l'ordre public. L'escalade des 
attaques contre la police s'est poursuivie avec la greve des mineurs en 
1984-1985; et l'on ne peut &after la possibilite d'autres exces de pillage 
et de violence, puisque le chomage massif continuera probablement 
sevir durant des annees et touchera de fagon inegale les jeunes, les Noirs 
et les groupes de travailleurs de certaines industries en declin, con-
centres dans certaines regions geographiques. 

La situation au Canada 

Les recherches sur les attitudes politiques au Canada ont moins porte 
sur la question generale de la confiance a regard du gouvernement que 
sur les problemes specifiquement canadiens : ridentite nationale et les 
relations federales-provinciales. Ces problemes influent sur la stabilite 
de l'Etat federal canadien et sur autorite du gouvernement federal. Si le 
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Canada n'etait qu'une « collection de centres commerciaux », pour 
paraphraser Pierre Trudeau, le gouvernement federal ne pourrait 
esperer que les citoyens donnent leur appui massif aux politiques juges 
necessaires dans rinteret national, meme si elles ont un impact imme-
diat deplaisant pour eux. Le fait que le Canada ait vecu une crise de la 
conscription durant les deux guerres mondiales confirme dans une cer-
taine mesure le point de vue pessimiste de certains commentateurs a cet 
egard. Il n'y a pas eu de telle crise aux Etats-Unis, bien que la societe y 
soit encore plus heterogene; la crise de la conscription de 1917 en Irlande 
constituait certainement pour le gouvernement britannique un avertisse-
ment qu'il ne pouvait s'attendre a un appui solide de ses citoyens 
irlandais. 

Toutefois, les sondages donnent generalement des resultats 
rassurants quant a l'appui public donne au Canada en tant que commu-
naute nationale. Un sondage fait en 1974 as  revele que les citoyens 
appuyaient plus le Canada que leur province. A une question oil on leur 
demandait d'indiquer leur degre d'appui, sur une echelle de 0 a 100, les 
repondants ont donne en moyenne 84 % au Canada et 78 % aux pro-
vinces46. Une question semblable posee au sujet des gouvernements a 
revele que les citoyens de toutes les regions du pays, sauf les Prairies, 
faisaient legerement plus confiance au gouvernement federal qu'aux 
gouvernement provinciaux, soit en moyenne 63 % pour le gouverne-
ment federal et 55 % pour les gouvernements provinciaux47. Une etude 
subsequente a montre que le degre d'appui au Canada et au gouverne-
ment federal n'a pratiquement pas change entre 1974 et 198048. 

Resumant revolution des attitudes entre 1965 et 1974, David Elkins a 
demontre que les loyautes provinciales se sont affirmees durant cette 
periode, mais it ne voit pas de contradiction entre les loyautes provin-
ciales et nationales sauf au Quebec et a Terre-Neuve, et la encore 
seulement dans une certaine mesure49. Dans le cadre d'un sondage fait 
en 1983, on a pose aux repondants la question directe sui-
vante : 0 Lorsque vous pensez a votre gouvernement, pensez-vous 
d'abord au gouvernement du Canada ou a celui de (nom de la pro-
vince)? » Les pourcentages de repondants placant le gouvernement du 
Canada en premier lieu s'etablissaient comme suit : 61 % dans les pro-
vinces de l'Atlantique; 40 % au Quebec; 76 % en Ontario; 50 % en 
Alberta; 62 % en Colombie-Britannique50. Dans une autre etude, 
Richard Simeon et Donald Blake ont analyse l'opinion des citoyens au 
sujet de la politique publique dans les diverses regions du pays et ont 
conclu qu'il existait en fait moins de conflits entre les points de vue des 
citoyens des diverses regions que ne le donnaient a penser les declara-
tions des dirigeants politiques. « Les conflits regionaux sont bien reels, 
mais les Canadiens de Vancouver, Toronto, Montreal et Halifax s'enten-
dent fondamentalement sur les mesures que leurs gouvernements 
devraient prendre51  ». 
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Etant donne que le gouvernement canadien est beaucoup plus 
decentralise que tout autre gouvernement des democraties occidentales, 
sauf peut-titre la Suisse, les diverses etudes indiquent, lorsqu'on en 
compile les resultats, que la communaute nationale et le gouvernement 
federal beneficient d'un appui plus general que ne le laisseraient croire 
les comptes rendus « superficiels >> de certains commentateurs. Il existe 
diverses raisons expliquant la faiblesse relative de l'appui dans certaines 
provinces. L'appui est faible au Quebec a cause des tendances natio-
nalistes de la communaute francophone. Il est relativement faible 
Terre-Neuve, peut-titre parce que cette province ne s'est jointe a la 
federation qu'en 1949. Il fluctue quelque peu en Alberta en raison des 
conflits intermittents entre le gouvernement albertain et Ottawa au sujet 
du prix du petrole, ce qui pousse certains Albertains a se dire d'abord 
loyaux a un gouvernement qui protege leurs interets economiques imme-
diats. Ces facteurs affaiblissent quelque peu l'Etat canadien, mais les 
problemes qu'ils creent sont comprehensibles et, jusqu'ici du moins, it a 
ete possible de s'en accommoder. 

Quel est le degre de confiance que les citoyens accordent au gouverne-
ment federal et a ses dirigeants? Selon Kornberg, Clarke et Stewart, les 
attitudes politiques du public canadien revelent « plus de desaffection et 
de cynisme que partout ailleurs52  >>. Its ont pent-titre raison, mais les 
donnees statistiques etayant cette affirmation sont loin d'être claires. 
Les conclusions suivantes ressortent des sondages existants sur les 
attitudes nationales. 

Premierement, 57 % des electeurs ont declare en 1965 avoir confiance 
dans le gouvernement pour prendre les bonnes mesures la plupart du 
temps, tandis que ce chiffre etait de 58 % en 196853. Ces chiffres indi-
quent que les Canadiens avaient moms confiance que les citoyens des 
Etats-Unis dans leur gouvernement, durant la meme periode. Mal-
heureusement , cette question n'a pas ete posee lors du sondage sur 
relection nationale de 1974; lors du sondage de 1979, elle a ete formulee 
differemment, ce qui empeche d'etablir des comparaisons. 

Deuxiemement, lorsqu'on a demande aux repondants si le Parlement 
(ou les deputes) perdent vite le contact avec les electeurs, on a obtenu 
des reponses positives (c.-A-d. indiquant un sentiment de scepticisme) 
dans les proportions suivantes : 63 % en 1965, 64 % en 1968, 75 % en 
1977, 72 % en 1979 et 75 % en 198154. Les chiffres cites a cet egard par 
Clarke et ses collegues indiquent les taux de mefiance suivants : 61 % 
des repondants en 1968, 65 % en 1974 et 65 % en 197955. Quels que soient 
les chiffres retenus, les statistiques revelent un degre de confiance 
relativement bas a regard du Parlement mais pas un declin important 
avec les annees. 

Troisiemement, on a demande aux repondants si le gouVernement est 
equitable envers tous les citoyens ou favorise les grands interets; en 
1965, seulement 15 % d'electeurs avaient confiance dans le souci 
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d'equite du gouvernement, tandis que ce chiffre n'etait que de 10 % en 
196856. Ces reponses suggerent apparemment un degre de cynisme 
beaucoup plus eleve que celui qui existait aux Etats-Unis et en Grande-
Bretagne a cet egard. Toutefois, on serait tres mal avise d'en tirer cette 
conclusion, puisque les questions posees aux Etats-Unis et en Grande-
Bretagne etaient formulees de fawn relativement neutre, mais que la 
question posee au Canada etait biaisee. La question exacte posee dans 
les sondages faits au Canada etait la suivante : « Pensez-vous que touter 
les personnel haut placees dans le gouvernement sont equitables envers 
tout le monde — les personnalites importantes comme les gens 
ordinaires — ou croyez-vous que certaines d'entre elles sont plus recep-
fives aux exigences des grands interets? » On invitait clairement une 
reponse cynique en utilisant les mots « toutes » et « certaines », et 
l'inclusion de l'expression « personnalites importantes » a peut-titre eu 
un effet semblable. Par consequent, nous ne pouvons reellement deter-
miner si les Canadiens sont effectivement plus cyniques a cet egard, ou 
si recart entre les reponses provient de la formulation differente de la 
question. Cette question n'a pas ete posee de nouveau lors des sondages 
de 1974 et de 1979, de telle sorte qu'il est impossible de faire des 
comparaisons. 

La question qui revele la plus nette tendance durable avait trait a la 
confiance publique a regard du premier ministre. Les sondages Gallup 
revelent un declin constant a partir de 1956 dans la proportion des 
repondants approuvant la fawn dont le premier ministre s'acquittait de 
sa Cache. Chaque premier ministre a rect.' moins d'appuis que son 
predecesseur, et a egalement eu tendance a perdre l'appui populaire 
durant son mandat. En moyenne, la proportion de repondants approu-
vant la fawn dont Pierre Trudeau a rempli son mandat etait inferieure de 
36 points en moyenne a celle des repondants approuvant le rendement 
de Louis St-Laurent. L'analyse statistique revele que la principale vari-
able dans cette tendance est recoulement du temps, plutot que la 
personnalite des premiers ministres57. 

Les sondages CROP, portant sur un laps de temps plus bref, indiquent 
que les pourcentages de repondants satisfaits du gouvernement federal 
ont chute de 51 % en 1977 a 31 % en fevrier 198058. Depuis 1980, nous 
disposons de donnees trimestrielles indiquant le degre de confiance 
regard du gouvernement federal et de ses dirigeants; certaines de ces 
donnees sont indiquees aux tableaux 4-10 et 4-11. 

Ces tableaux revelent un declin de la confiance entre les annees 1980 et 
1982, suivi par un regain modeste. On peut presumer que cette fluctua-
tion s'explique par les problemes du rapatriement de la Constitution 
canadienne et l'impact de la recession, qui etaient tous deux a leur 
apogee en 1982. 

On peut affirmer en résumé que les sondages revelent un degre assez 
eleve de cynisme politique chez les Canadiens, mais pas une tendance 
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TABLEAU 4-10 Satisfaction du public a regard du 
gouvernement federal 

Date Satisfaits Sans opinion Insatisfaits 

(en pourcentage) 

Automne 1980 45 3 51 

Automne 1981 28 3 69 

Automne 1982 25 2 73 

Automne 1983 36 2 62 

Source : Decima Quarterly Reports on Public Affairs Trends. 

TABLEAU 4-11 Confiance du public a regard des dirigeants 
du gouvernement federal 

Date Grande confiance Certain confiance Tres peu confiance 

(en pourcentage) 

Automne 1980 19 56 24 

Automne 1981 14 44 40 

Automne 1982 11 47 41 

Automne 1983 11 56 32 

Source : Decima Quarterly Reports on Public Affairs Trends. 

nette comme aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne. D'autres etudes 
ont revele que les Canadiens ont une attitude pragmatique a regard de la 
politique, se demandant en somme quel avantage ils peuvent en tirer. 
Etant donne que le fosse ideologique entre les deux principaux partis 
canadiens n'est pas aussi large que r &art correspondant en Grande-
Bretagne ou aux Etats-Unis (ou dans la plupart des autres democraties 
occidentales), et que les questions de defense et d'affaires etrangeres 
sont beaucoup moins importantes au Canada qu'ailleurs, cette attitude 
pragmatique n'est pas surprenante. Lorsqu'on evalue le degre d'appui 
public au Parlement federal et au premier ministre, it faut egalement se 
souvenir que l'importance politique des services sociaux a tendance a 
attirer l'attention du public sur les gouvernements provinciaux, qui sont 
generalement responsables de la prestation de ces services. Cette opi-
nign est repandue, bien que le gouvernement federal finance substan-
tiellement certains de ces services, ce que la plupart des citoyens corn-
prennent mal. Il convient egalement de souligner que l'importance 
croissante des conferences des premiers ministres a consblide la prati-
que bien etablie de negociation des relations federales-provinciales par 
les hauts titulaires de postes electifs. Il est comprehensible que de 
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nombreux citoyens considerent leur premier ministre provincial comme 
le principal defenseur de leurs interets politiques, plutot que leurs repre-
sentants elus au Parlement federal. 

Etant donne que les attitudes du public a regard des politiciens ne 
semblent pas avoir evolue de fawn importante durant les deux dernieres 
decennies, it n'y a aucune raison de s'attendre a des changements dans 
les comportements electoraux. Les faits indiquent la continuite plutot 
que le changement. Le systeme de partis est reste stable, sauf dans le cas 
particulier du Quebec. Le taux de participation electorale est egalement 
reste stable, a un niveau semblable a celui de l'Angleterre et plus eleve 
qu'aux Etats-Unis. Le taux de participation moyen aux cinq elections 
federales entre 1965 et 1979 etait de 75 %. En 1980, it est tombe a 69 % 
mais cette election avait lieu au milieu de l'hiver; en 1984, le chiffre etait 
de 79 %. 

11 existe des indications donnant a penser que certains Canadiens 
appuient l'action directe comme moyen de demander des changements 
de politique, comme le montre le tableau 4-12. 

Il est difficile d'etablir une comparaison directe entre ces chiffres et 
ceux qui ont ete recueillis aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne, puis-
que l'inclusion du mot « parfois » dans reventail des reponses possibles 
offrait une issue facile aux repondants qui preferaient ne pas s'attarder a 
la question. Nous ne possedons pas de donnees sOres sur la frequence du 
recours a l'action directe par les Canadiens, mais nous avons nettement 

TABLEAU 4-12 Appui du public a l'action directe au Canada, 
1977 et 1981 

Frequence justifiable des actions menses 
en vue de changements de politique 

Souvent Parfois Jamais Ne sait pas 

Type d'action 	 1977 1981 1977 1981 1977 1981 1977 1981 

(en pourcentage) 

Boycottages 	 14 14 52 57 27 20 7 8 

Manifestations legales et pacifiques 19 19 55 57 22 19 	4 	5 

Manifestations illegales mais 
pacifiques, sit-in par ex. 	 6 	6 37 37 51 50 	6 	7 

Protestations violentes 	 2 	2 	8 	6 87 90 	3 	2 

Source : Social Change in Canada : Trends in Attitudes, Values and Perceptions, Phases 
I et III (principaux enqueteurs : T. Atkinson, B. Blishen, M. Ornstein et 
H. Stevenson), Downsview (Ont.), Universite York, Institute for Behavioural 
Research, Survey Research Centre, 1977 et 1981. 
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('impression qu'ils le font beaucoup moins frequemment que les Ameri-
cains et les Britanniques. 

Il n'existe donc pas de preuve que les attitudes du public canadien a 
regard du processus politique aient change au point de rendre l'exercice 
de rautorite politique plus difficile. Les chiffres revelent simplement un 
certain sentiment d'eloignement psychologique entre le public et le 
gouvernement federal, combine a un declin (mais non un declin spec-
taculaire) de la confiance a regard du titulaire du poste de premier 
ministre. Ce sentiment d'eloignement resulte en grande partie du sys-
teme constitutionnel decentralise et des facteurs bien connus men-
tionnes precedemment. Un gouvernement federal energique pourrait 
peut-etre attenuer ce sentiment d'eloignement. Clark et ses collegues 
ont fourni des chiffres donnant a penser qu'une grande majorite de 
Canadiens seraient en faveur d'une intervention gouvernementale plus 
accentuee dans 11 domaines relevant du gouvernement federa159. Le fait 
qu'une majorite s'entende pour declarer que le gouvernement devrait 
faire plus pour combattre le chomage ou contenir l'inflation peut evi-
demment cacher de profondes divergences (ou une ignorance totale) au 
sujet des mesures que le gouvernement pourrait prendre. Neanmoins, il 
semble raisonnable d'avancer qu'il existe peut-etre un climat d'opinion 
favorable a des initiatives visant a accroitre rautorite politique du gou-
vernement federal. 

Le nationalisme subetatique et les relations ethniques 

Dans cette section, nous discuterons des menaces posees par les conflits 
ethniques et les mouvements nationalistes subetatiques a rintegrite et a 
la legitimite de la communaute politique au Canada, en Grande-Bretagne 
et aux Etats-Unis. Je n'ai pas l'intention de m'arreter au probleme 
general des relations entre les deux nations fondatrices du Canada, 
puisqu'il s'agit d'un probleme specifiquement canadien, sur lequel les 
comparaisons avec la Grande-Bretagne et les Etats-Unis ne peuvent 
apporter aucune lumiere, pas plus que je ne me propose d'aborder le 
probleme des peuples aborigenes, qu'on pourrait mieux expliquer en 
faisant une etude comparative avec r experience vecue en Australie et en 
Nouvelle-Zelande. Je me restreindrai aux deux problemes pour lesquels 
l'experience britannique et americaine peut etre instruc-
tive : premierement, l'autonomie demand& par les nationalistes 
quebecois a la fin des annees 1960 et 1970, qui peut etre comparee aux 
demandes semblables faites par les nationalistes irlandais, ecossais et 
gallois; deuxiemement, le probleme des relations entre une majorite 
dominante de race blanche et une faible minorite de personnes de 
couleur. Ces relations ont provoque de violents defis a rautorite aux 
Etats-Unis et en Grande-Bretagne, et il n'est pas exclu que le Canada 
eprouve des problemes semblables a l'avenir. 
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Le nationalisme subetatique 

Les nationalistes quebecois ont pose deux defis a l'Etat cana-
dien : l'independance du Quebec revendiquee par le Front de liberation 
du Quebec (FLQ) au moyen de tactiques terroristes, et la demande de 
souverainete-association faite par le Parti quebecois (PQ) par le biais de 
methodes constitutionnelles. Durant les sept annees precedant les enle-
vements d'octobre 1970, le FLQ a perpetre plus de 80 attentats a la 
bombe au Quebec, entrainant le deces de six personnes. Il s'agissait 
d'une organisation terroriste de faible taille, mais determinee, et qui 
recueillait apparemment des appuis croissants. Le Cabinet federal a 
reagi aux enlevements de James Cross et Pierre Laporte par une affirma-
tion remarquable de son autorite politique, tires critiquee par les &fen-
seurs des droits civils mais applaudie par la grande majorite des citoyens 
canadiens. La Loi sur les mesures de guerre a permis a la police de detenir 
et d'interroger des suspects sans proces, et ces pouvoirs ont ete utilises 
energiquement. L'une des personnes enlevees a ete tuee avant que la 
police ne puisse la retrouver, mais l'autre a ete relachee indemne. Ces 
evenements ont eu un resultat plus important a long terme : le FLQ a ete 
elimine en tant qu'organisation. La plupart des Canadiens conviennent 
que ce succes justifie retrospectivement les mesures energiques prises 
par le gouvernement federal. 

On peut evidemment comparer le role du FLQ avec celui de l'Armee 
republicaine irlandaise (IRA). Etant donne qu'une etude des problemes 
complexes de l'Irlande du Nord deborderait les cadres de ce rapport, je 
limiterai mes commentaires aux activites de l'IRA en Grande-Bretagne. 
De 1972 a 1984, l'IRA a tue 101 personnes et en a blesse plus de 500 au 
cours d'attentats a la bombe perpetres sur le territoire britannique. Les 
autorites ont assez bien reussi a apprehender les assassins, mais n'ont pu 
eliminer les unites britanniques de l'IRA, qui commetront sans doute 
d'autres actes de terrorisme. II est possible d'enumerer brievement les 
principaux facteurs expliquant le contraste entre le succes des autorites 
canadiennes et rechec des autorites britanniques a eliminer un mouve-
ment nationaliste utilisant des methodes terroristes. 

Premierement, le FLQ existait depuis moins de 10 ans en 1970, tandis 
que l'IRA constituait depuis plus de 50 ans une armee souterraine 
lorsqu'elle a lance sa campagne britannique en 1972. LIRA avait une 
bien plus grande experience des activites clandestines et pouvait egale-
ment compter sur la participation active de partisans « silencieux », qui 
menent une vie normale dans leur milieu durant de longues periodes 
jusqu'a ce qu'on leur assigne une mission particuliere. Par exemple, les 
six hommes reconnus coupables d'avoir tue 21 personnes en deposant 
des bombes dans des etablissement publics de Birmingham en 1974 
avaient tous vecu pacifiquement a Birmingham avec leurs families, 
durant des periodes allant de 12 a 28 ans avant cette serie d'operations. 
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Deuxiemement, le FLQ etait concentre a Montreal, tandis que l'IRA a 
des cellules dans plusieurs villes, possede en Republique irlandaise une 
base hors de port& de la police britannique, et des centres d'entraine-
ment dans la Republique irlandaise et (recemment, seulement) en 
Afrique du Nord. Par consequent, le FLQ etait moins professionnel dans 
ses activites terroristes et beaucoup plus vulnerable aux denonciations 
des indicateurs de police. 

Troisiemement, l'IRA ne pouvait atteindre ses objectifs que par la 
violence, tandis que les objectifs nationalistes du FLQ pouvaient etre 
atteints par des moyens pacifiques, si un mouvement separatiste 
obtenait suffisamment d'appuis electoraux au Quebec pour lui donner 
un fort pouvoir de negociation avec le gouvernement federal. II est 
clairement apparu que les autorites canadiennes n'empecheraient pas la 
secession du Quebec si une majorite d'electeurs de cette province 
indiquaient qu'ils etaient decides a poursuivre cet objectif, a l'exclusion 
de toute autre solution. Connaissant cette position du gouvernement 
federal, les nationalistes quebecois ont pu canaliser leurs efforts dans le 
PQ plutOt que de s'en remettre a des groupes plus violents. Ce facteur 
pourrait fort bien avoir joue un role critique dans recroulement soudain 
du FLQ, puisque les organisations nationalistes de ce type ont prouve 
qu'elles peuvent etre durables, passant si necessaire dans la clan-
destinite pour preserver l'existence du mouvement. 

Depuis 1971, seul le PQ a fait avancer la cause du nationalisme 
quebecois. Les Canadiens de tout le pays ont une lourde dette de 
gratitude envers les dirigeants du PQ, qui ont entierement canalise les 
emotions exacerbees du mouvement nationaliste dans des formes 
d'action politique pacifiques et constitutionnelles. Rene Levesque et 
ses collegues s'en sont strictement tenus a des methodes democratiques, 
comme le revelent leur comportement tors des campagnes electorates, 
leur administration du gouvernement provincial, l'organisation du refe-
rendum de 1980 et la fawn dont its en ont accepte les resultats. 

Le Scottish National Party (SNP) est la meilleure analogie britannique 
ou americaine qu'il soit possible de faire avec le PQ. Ces deux partis 
veulent une independance nationale complete, mais sont disposes a 
accepter des compromis; tous deux sont determines a adopter des 
methodes pacifiques et a respecter le processus democratique; enfin 
tous deux ont connu un certain succes. Entre 1976 et 1979, its semblaient 
avoir une plus grande chance de parvenir a une certaine autonomie pour 
leur province ou leur pays que tout autre des nombreux mouvements 
nationalistes subetatiques de notre époque. Tous deux ont cependant 
subi d'ecrasantes defaites tors des referendums de mars 1979 en Ecosse 
et de mai 1980 au Quebec. Pourquoi? 

II faut souligner que ces referendums ont ete tenus pour des raisons diffe- 
rentes. Le PQ a tenu un referendum au Quebec afin d'obtenir du peuple le 
mandat de negocier une relation de « souverainete-association » entre le 
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Quebec et le reste du Canada. Le referendum ecossais, quanta lui, a ete 
organise par le gouvernement du Royaume-Uni afin de verifier s'il 
existait en Ecosse un appui suffisant au plan de « devolution » des 
pouvoirs a une Assemblee nationale ecossaise. Au Quebec, le resultat 
etait determine par la majorite simple des votes, tandis qu'en Ecosse, le 
Parlement britannique a exige qu'au moins 40 % des electeurs votent 
oui, pour considerer qu'il s'agissait d'une reponse affirmative. Les 
electeurs quebecois ont rejete la proposition; en Ecosse, la proposition a 
ete accept& par une majorite d'electeurs, qui n'a cependant pas atteint 
le seuil des 40 %. L'importance du vote negatif a surpris certains obser-
vateurs au Quebec, parmi lesquels on comptait meme les dirigeants du 
PQ apparemment; en Ecosse, le meme vote negatif a surpris la quasi-
totalite des commentateurs et des observateurs du referendum. Dans ces 
deux cas, les referendums ont servi a preserver l'integrite de la commu-
naute nationale existante face au defi qui lui etait presente. 

On pourrait soutenir que les referendums ont toujours tendance 
preserver le statu quo lorsqu'il s'agit de questions constitutionnelles, 
compte tenu du conservatisme inherent des electeurs a regard de ces 
questions. Les preuves en provenance d'Australie etayent dans une 
certaine mesure cette hypothese. Toutefois, les preuves reunies 
l'echelle mondiale sont contradictoires, et on ne peut faire aucune 
generalisation formelle en ce sens60. Neanmoins, it est assez clair qu'en 
Ecosse et au Quebec, les partisans possibles de la proposition ont ete 
effrayes par la complexite et les incertitudes de l'option constitution-
nelle qui etait offerte. Au Quebec, it etait assez peu clair (et semblait 
d'ailleurs improbable) que le gouvernement federal et les neuf autres 
provinces seraient disposes a accepter les arrangements cooperatifs 
envisages par les strateges du PQ. En ce qui concerne l'Ecosse, on se 
demandait comment pourrait fonctionner un systeme dans lequel 
l'Assemblee nationale ecossaise aurait le pouvoir de legiferer, mais pas 
celui de lever des impots, le gouvernement ecossais dependant alors du 
gouvernement britannique pour ses revenus. 

A cette incertitude sur les relations futures entre les gouvernements 
s'est ajoutee l'incertitude sur l'avenir economique. Le Quebec serait 
peut-titre plus avantage s'il pouvait controller sa propre economie tout en 
restant a l'abri des tarifs canadiens, mais it lui serait peut-titre impossible 
d'obtenir un avantage sans perdre l'autre. L'Ecosse serait certainement 
dans une meilleure position si elle pouvait obtenir le controle sur les 
revenus du parole de la mer du Nord, mais le gouvernement et le 
Parlement britanniques s'opposaient avec vehemence a ce transfert de 
competence. Dans ce genre de situation, les electeurs prudents se sont 
peut-titre abstenus de voter ou ont vote contre la proposition, meme s'ils 
eprouvaient une certaine sympathie pour les aspirations nationalistes. 

Troisiemement, les adversaires du changement propose etaient en 
mesure de faire vibrer des cordes sensibles en faveur de la communaute 
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nationale. Le premier ministre Trudeau a souleve un immense enthou-
siasme durant sa breve apparition au Quebec vers la fin de la campagne, 
ce qui semble avoir raffle les appuis au maintien de l'unite canadienne. 
En Ecosse, la croisade contre la devolution etait men& par une organi-
sation appellee « Scotland is British », qui a fait deliberement appel aux 
loyautes latentes, avec succes. 

La legon generale qu'on peut tirer de ces deux situations est que les 
propositions de secession constituent probablement une menace moins 
serieuse a la communaute nationale qu'on ne le croit generalement. Les 
mouvements de secession comportent toujours des incertitudes au sujet 
de l'avenir, que peuvent exploiter leurs adversaires. Les gouvernements 
nationaux peuvent souvent invoquer la tradition et le souvenir des luttes 
et des realisations communes, les aspirations separatistes apparaissant 
ainsi sous un jour &loyal. Le fait qu'une partie de l'elite provinciale 
risque dans la plupart des cas de subir des pertes, en raison de la 
contraction du marche existant pour ses biens et services, constitue un 
autre facteur. Cette situation ne s'est pas presentee au Bengale oriental 
(devenu depuis le Bangla-Desh), mais cet aspect vaut sans aucun doute 
pour le Quebec et l'Ecosse. Si l'on ajoute ces facteurs aux divers 
pouvoirs que possede un gouvernement national — allant du controle 
sur les finances nationales au controle sur la police et les tribunaux, en 
passant par l'influence exercee sur les medias — it est facile de com-
prendre pourquoi les mouvements nationalistes subetatiques echouent 
generalement. Les Bretons, les Corses, les Basques, les Kurdes, les 
Ukrainiens et de nombreuses autres « nations submergees » ont demon-
tre qu'elles pouvaient preserver la flamme du nationalisme durant plu-
sieurs generations, mais non acceder a l'autonomie politique. II n'existe 
aucune raison de penser que les gouvernements futurs du Canada et de 
Grande-Bretagne devront ceder face aux mouvements nationalistes 
quebecois ou ecossais, a condition qu'ils continuent a controller la 
situation avec adresse et comprehension. 

Il existe toutefois une fagon pour les mouvements nationalistes sub-
etatiques d'acquerir une grande influence politique, c.-A-d. en faisant 
elire suffisamment de deputes au Parlement national pour detenir l'equi-
libre du pouvoir entre les principaux partis. Le gouvernement liberal 
britannique de 1912 n'a pas offert la Home Rule aux Irlandais par 
conviction, puisque les Liberaux ont gouverne de 1906 a 1910 avec une 
importante majorite parlementaire sans soulever cette question. Its l'ont 
fait parce qu'un nombre egal de deputes liberaux et conservateurs ont 
ete elus Tors de la seconde election de 1910, 80 deputes irlandais &tenant 
l'equilibre du pouvoir. C'est aussi parce que le SNP menagait de prendre 
la majorite des sieges du Parti travailliste en Ecosse que le gouvernement 
travailliste a presente au Parlement de 1974-1979 les projets de loi sur la 
devolution. La meilleure strategie pour les nationalistes quebecois 
souhaitant &stabiliser la politique canadienne serait donc peut-titre de 
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s'efforcer de prendre des sieges au Parlement, quoique l'echec du nou-
veau Parti nationaliste aux elections federates de 1984 donne a penser 
qu'ils devront surmonter beaucoup d'obstacles avant d'y parvenir. 

Les relations raciales avec les minorites de couleur 

L'histoire tragique des relations raciales aux Etats-Unis est Bien connue 
et il est inutile de la recapituter. Au debut des annees 1960, les Noirs 
americains ont obtenu les droits civiques pour lesquels les reformistes 
faisaient campagne depuis longtemps; malheureusement, cela n'a pas 
provoque une amelioration rapide des relations raciales. Les Noirs ont 
obtenu l'egalite des chances sur le plan juridique et l'abrogation de la 
discrimination ouverte dont its etaient victimes auparavant, mais leur 
situation dans la societe ne s'est pas beaucoup amelioree. Ils etaient 
incapables de concurrencer les Blanes dans le systeme d'education, sur 
le marche du travail et dans les diverses spheres (y compris la politique) 
ou les citoyens americains acquierent influence, richesse et respect. 
Lorsqu'ils l'ont compris, de nombreux dirigeants noirs se sont insures, 
ont adopte une rethorique plus violente et sont passes a une action plus 
militante. Au milieu et a la fin des annees 1960, les frustrations de la 
population noire se sont manifestoes par des emeutes et des actes de 
violence dans plusieurs villes americaines. Les emeutes de Watts en 
1965 a Los Angeles ont cause 34 deces; dans d'autres villes des Etats-
Unis, de violents affrontements entre des emeutiers noirs et la police, 
entrainant frequemment un ou plusieurs aces, sont devenus chose 
courante durant les trois annees suivantes. 

Ces acces de violence ont abouti a la publication du Report of the 
National Advisory Commission on Civil Disorders (rapport Kerner) et a 
l'adoption de nouvelles politiques gouvernementales qui ont ete energi-
quement appliquees dans les annees 1970 et 1980. Les autorites munici-
pales aux Etats-Unis ont recrute des policiers noirs, modifie les metho-
des de la police dans les quartiers noirs et favorise l'engagement de 
travailleurs sociaux noirs. A un autre niveau, le gouvernement federal a 
mis en oeuvre des projets de developpement dans de nombreux ghettos 
noirs et a adopte une politique d'action positive dans l'emploi, que les 
tribunaux ont appliquee. L'efficacite de ces mesures et d'autres mesures 
semblables a fait l'objet de nombreux &bats et il subsiste sans aucun 
doute de nombreuses inegalites et des motifs de ressentiment. La vio-
lence raciale a neanmoins decline durant la decennie 1975-1985, qui a 
connu peu d'acces majeurs de violence. 

La situation est tres differente en Grande-Bretagne. Jusqu'en 1955, 
environ, it y avait tits peu de residants de couleur en Grande-Bretagne et 
la plupart d'entre eux etaient etudiants. Ils etaient rarement victimes de 
discrimination et il n'existait aucun signe de tension raciale, encore 
moins de violence. Au milieu des annees 1950, avec l'avenement des 
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voyages adriens a bon marche et le manque de bras dans l'economie 
britannique, on a assiste a une migration massive de citoyens de couleur 
du Commonwealth vers la Grande-Bretagne. Its etaient surtout origi-
naires des Antilles, mais il y avait egalement des contingents importants 
en provenance du Pakistan et de l'Inde; la population de couleur attei-
gnait environ 2,5 millions de personnes a la fin de Farm& 1984. 

Ces groupes d'immigrants ont reussi de fawn inegale. Les Pakistanais 
et les Hindous ont eprouve d'abord de plus grandes difficultes d'adapta-
tion que les Antillais, leur culture et leur religion differant radicalement 
de celles de leur societe d'accueil. Certains d'entre eux ne parlaient pas 
anglais et pour d'autres, ce n'etait qu'une langue seconde; ils etaient 
ainsi handicapes sur le plan economique et leurs enfants l'etaient sur 
celui de l'instruction. Les nouveaux arrivants etaient parfois victimes 
d'abus ou de discrimination de la part des citoyens blancs qui manifes-
taient un ressentiment face a cette intrusion d'une minorite aux diffe-
rences culturelles aussi prononcees. Initialement, les Antillais ont 
eprouve moins de difficultes et etaient moins impopulaires, puisque leur 
premiere langue etait l'anglais, que la plupart d'entre eux etaient 
anglicans ou methodistes et qu'ils avaient moins de differences 
culturelles sensibles. Les Asiatiques d'Afrique orientale ont eu le moins 
de difficultes a s'integrer puisqu'ils constituaient une classe moyenne 
entre les Africains et les Blancs installes en Ouganda et au Kenya, et 
arrivaient en Grande-Bretagne pourvus de connaissances et qualifications 
variees, avec des quakes d'entrepreneurs particulierement developpees. 

Le fait le plus marquant des deux decennies 1965-1984 a ete la reussite 
inegale des enfants d'immigrants dans le systeme d'education et, par 
consequent, sur le marche du travail. Malgre leurs difficultes linguisti-
ques, les jeunes Asiatiques ont brillamment reussi dans le systeme 
d'education britannique, qu'ils aient immigre ou qu'ils soient nes en 
Grande-Bretagne. Ce systeme est beaucoup plus competitif que les 
systemes d'education nord-americains et les Asiatiques y ont obtenu en 
general le meme taux de reussite que les enfants britanniques blancs 
ayant un statut social et economique comparable. Par contre, les enfants 
antillais ont lamentablement echoue, comme le demontrent les chiffres 
officiels résumés au tableau 4-13. 

Pour interpreter ce tableau, il faut bien realiser que ces statistiques 
concernant des zones urbaines, de telle sorte que la classe sociale ne 
constituait pas un facteur important. Dans l'ensemble du pays, la pro-
portion des jeunes blancs ages de 18 ans entrant a l'universite en 1979 
etait de 8 %, et non de 4 %; les enfants blancs vises dans ces statistiques 
venaient en ties grande majorite de milieux pauvres. L'ecart entre la 
reussite des enfants d'origine antillaise et asiatique est frappant, et 
explique l'ecart dans les possibilites d'emploi des deux groupes. Dans 
l'ensemble, les enfants asiatiques reussissent aussi bien que les enfants 
blancs a l'ecole en Grande-Bretagne, et s'integrent graduellement a la 
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TABLEAU 4-13 Reussite scolaire dans six quartiers urbains 
en Angleterre, 1978-1979 

Blancs 
Origine 

asiatique 
Origine 

antillaise 

Etudiants de 16 ans ayant obtenu des 
notes elevees aux examens de sortie : 

(en pourcentage) 

en anglais 29 21 9 
en mathematiques 19 20 5 
dans cinq sujets 16 18 3 

Etudiants de 18 ans ayant reussi 
les examens de sortie 12 13 2 

Etudiants suivant des etudes a plein temps 
menant a un diplome universitaire 
ou 	equivalent 4 5 1 

Source : West Indian Children in Our Schools, Londres, Department of Education and 
Science, 1981, p. 3. 

societe britannique. Les jeunes noirs ne reussissent pas aussi bien, 
doivent accepter des emplois subalternes et connaissent un taux de 
chomage beaucoup plus eleve. 

Le ressentiment qu'en retirent les jeunes noirs est exacerbe par leur 
reticence a voir le lien entre la reussite scolaire et le succes economique. 
On a decouvert au debut des annees 1970 que les adolescents asiatiques 
et blancs faisaient approximativement la meme correlation entre leurs 
succes scolaires et leurs ambitions personnelles de carriere, tandis que 
les adolescents noirs etaient tout a fait irrealistes61  : des jeunes de 15 ans 
qui avaient echoue a tous leurs examens voulaient etre medecins, avo-

cats ou architectes. Les travailleurs sociaux britanniques interroges par 
l'auteur declarent que lorsqu'ils essaient d'aborder cette question avec 
les Antillais, ceux-ci retorquent frequemment que c'est surtout la dis-
crimination pratiquee par les Blancs qui empeche les jeunes Noirs 
d'entrer dans les professions liberales. 

Les jeunes noirs d'origine antillaise en eprouvent donc une amertume 
croissante. Leur taux de chomage est plus eleve que celui de tout autre 
groupe et ils en tiennent la societe blanche responsable. Depuis 1970, des 
dizaines de milliers d'entre eux ont adopte la religion rastafarienne62. 
Selon cette croyance, la civilisation blanche, qu'elle decrit generale-
ment comme Babylone, est corrompue et destinee a disparaitre. Les 
Noirs, croient-ils, sont un peuple choisi et ils retourneront un jour dans 
leur patrie en Ethiopie; cette croyance &courage l'integration a la 
societe britannique et la concurrence dans le systeme d'education. De 
plus, elle separe frequemment les jeunes noirs de leurs parents. Par 
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consequent, les jeunes rastafariens sont a la fois alienes par rapport a la 
societe britannique et, dans une certaine mesure, a leur famille63. 

Cette situation a favorise la croissance rapide de bandes de Noirs dans 
les villes britanniques, qui connaissent un taux de criminalite tres eleve. 
Les statistiques de la police demontrent qu'ils sont sur-representes pour 
certains types d'actes criminels, en particulier les agressions et autres 
infractions semblables. Tout naturellement, ils sont souvent interpelles 
et fouilles par la police, et les relations entre les jeunes chomeurs noirs et 
la police sont caracterisees par une hostilite presque totale. C'est cette 
hostilite qui a declenche les emeutes de 1981. 

La premiere de ces emeutes a eu lieu a Brixton, un quartier du sud de 
Londres, ou le taux de chomage etait de 13 % au debut de 1981. Le taux 
de chtimage des Noirs etait plus eleve que celui des Blancs et plus eleve 
chez les jeunes que chez les personnes plus ages : le taux de chomage 
des adolescents noirs de 16 a 18 ans etait de 55 %64. L'emeute de 1981 a 
commence comme certaines emeutes des ghettos noirs aux Etats-Unis. 
Un jeune noir avait ete poignarde par d'autres jeunes noirs et etait 
serieusement blesse. Deux policiers blancs en uniforme lui ont prodigue 
les premiers soins et ont appele une ambulance. Pendant qu'ils l'atten-
daient, ils ont ete attaques par 30 ou 40 Noirs, irrites que les policiers 
soignent le blesse, et qu'ils aient emmene ce dernier. En quelques 
minutes, d'autres policiers sont arrives sur les lieux et ont ete lapides par 
la foule. Durant les deux jours suivants, les Noirs ont incendie des 
magasins appartenant a des Blancs et ont livre des batailles rangees a la 
police. Durant ces deux jours, 401 policiers ont ete blesses; 48 Noirs ont 
ete blesses et 204 arretes; 204 vehicules (surtout des voitures de police) 
ont ete detruits ou endommages; et 145 magasins et bureaux ont ete 
detruits ou endommages65. Lord Scarman conclut dans son rapport que 
<des emeutes etaient essentiellement un acces de colere et de ressenti-
ment des jeunes noirs contre la police66  ». Si les policiers britanniques 
avaient ete armes, le bilan aurait pu etre beaucoup plus lourd. 

Au mois de juillet 1981, les emeutes et le pillage dans 27 quartiers 
urbains ont presque toujours ete au debut le fait de jeunes noirs 
desoeuvres, mais de jeunes chomeurs blancs se sont rapidement joints 
au pillage dans la plupart des quartiers. Ce fut une eruption extraor-
dinaire de violence et d'anarchie. 

En quoi ces evenements regrettables concernent-ils le Canada? Les 
tendances de l'immigration au Canada ont egalement change durant 
les annees 1960, des nombres croissants d'Asiatiques, d'Asiatiques 
d'Afrique orientale et d'Antillais entrant au pays. Nous n'avons pas 
encore connu d'emeutes raciales comparables a celles des ghettos ame-
ricains ou des quartiers urbains de Grande-Bretagne, mais it existe des 
signes avant-coureurs qu'il ne faut pas ignorer. Durant la decennie 
1975-1985, de nombreux incidents se sont produits entre des Blancs et 
des gens de couleur dans les villes canadiennes, et les relations entre la 
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police et les populations de couleur sont devenues tendues a diverses 
reprises. Toutefois, la similitude des populations immigrantes sur le plan 
educatif est plus inquietante. Nous ne disposons pas de sondage natio-
nal sur revolution de la situation a cet egard. Toutefois, en avril 1984, le 
Globe and Mail de Toronto publiait l'entrefilet suivant : 

Le Conseil scolaire de North York prevoit envoyer des cet automne un 
contingent de professeurs et de psychologues pour travailler dans les ecoles 
jamakaines durant un an, afin de comprendre pourquoi tant d'etudiants 
noirs immigrants de la region de Toronto connaissent des echecs scolaires67. 

Nous devrions considerer qu'il s'agit la d'un serieux avertissement, a 
la lumiere de rexperience britannique. Les educateurs britanniques font 
d'immenses efforts pour ameliorer la situation, en offrant r equivalent 
des programmes enrichis institues aux Etats-Unis et en adoptant des 
methodes speciales d'enseignement. Malheureusement, presque toutes 
les politiques en ce domaine ont fait l'objet de controverses. Les psycho-
educateurs ont declare que les progres scolaires des jeunes noirs sont 
retardes par une absence generale d'amour-propre et ont recommande 
de mettre l'accent sur les activites oit ils peuvent exceller, comme la 
musique et les sports. Toutefois, les enseignants qui ont suivi ces con-
seils ont ete ensuite accuses de racisme, soi-disant parce qu'ils faisaient 
ainsi comprendre aux jeunes noirs qu'ils ne sont bons qu'a etre des 
athletes ou a faire de la musique pop. 

Meme si r experience britannique ne nous permet pas d'en tirer des 
conclusions positives, les autorites canadiennes doivent absolument 
realiser qu'il ne s'agit pas seulement d'un probleme d'education, mais 
aussi d'un probleme social potentiellement explosif. Elles doivent egale-
ment comprendre que les prejuges raciaux des blancs ne constituent pas 
le fond du probleme, meme s'ils y contribuent. Les immigrants asiati-
ques en Grande-Bretagne ont souffert des prejuges raciaux tout autant 
que les Antillais, mais cela n'a pas empeche leurs enfants de bien reussir 
dans le systeme d'education, ne les a pas conduits a une situation 
d'alienation, ou a des activites criminelles et a des affrontements avec la 
police. Les sondages Gallup demontrent que les prejuges raciaux ont 
chute de facon appreciable en Grande-Bretagne durant les dernieres 
annees, mais que la violence raciale a augmente. Les autorites cana-
diennes devraient prendre toute cette situation tres au serieux. 

Conclusions 

II est inutile de faire une recapitulation elaboree dans une etude relative-
ment breve, comme celle-ci. Toutefois, it convient peut-titre de tirer 
certaines conclusions pratiques de ('analyse en s'attachant particuliere-
ment a la situation canadienne. 
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Dans la deuxieme partie de cette etude, nous avons examine l'hypo-
these selon laquelle les Etats occidentaux s'acheminent vers une crise 
fiscale qui menace la legitimite du regime. L'examen des arguments 
avances semble donner a penser qu'il existe peut-titre une menace 
possible de ce genre, mais retude des faits revele qu'il ne s'agit pas d'une 
menace immediate, sauf peut-titre en Suede. Toutefois, les problemes 
fiscaux des Etats occidentaux sont certainement inquietants en cette 
periode de difficultes economiques prolongees. Etant donne que les 
coots du bien-titre social croissent durant une recession et que ceux des 
soins de sante augmentent pour d'autres raisons, le deficit budgetaire 
augmentera de facon sensible si l'on n'augmente pas les impots ou si l'on 
ne supprime pas d'autres services. 

Les compressions de depenses font invariablement mal. Si on leur 
laisse toute latitude, la plupart des organismes gouvernementaux et des 
autres entites administratives ont tendance a maximiser les courts pour la 
societe, en effectuant d'abord des coupures dans les depenses d'immo-
bilisation, dans les services en second lieu et enfin dans le personnel. Si 
l'on veut renverser cet ordre, it faudra imposer les priorites politiques 
aux entites en question, mesure qui risque de causer un ressentiment 
chez les syndicate de la fonction publique. 

II n'existe aucun moyen d'eviter completement ces dilemmes, mais 
heureusement, la situation semble moins serieuse au Canada qu'en 
d'autres pays. Les depenses publiques n'ont pas beaucoup augmente en 
proportion du produit interieur brut du Canada et le gouvernement peut 
combler ses deficits en empruntant. Des coupures minimes de depenses, 
des augmentations minimes d'impot, ou ces deux mesures a la fois, 
seraient certainement justifiees, mais la comparaison des donnees nous 
permet d'affirmer qu'il n'est pas necessaire de faire dans les depenses du 
gouvernement canadien des coupes sombres, susceptibles de miner 
l'appui public au gouvernement. Certains commentateurs et porte-
parole de groupes d'interet ont recemment declare qu'il etait imperatif 
d'effectuer des coupures dans les services sociaux pour reduire le defi-
cit, exprimant ainsi tout au plus leur preference dans le choix des 
politiques : ils prefereraient une reduction des services sociaux a une 
augmentation des impots. C'est un point de vue legitime, mais it n'est 
pas legitime de l'affubler sous des imperatifs economiques ou moraux. 

Dans la troisieme partie de cette etude, l'examen des donnees sur la 
confiance publique a regard du gouvernement donne des resultats assez 
ambigus en ce qui concerne le Canada. Le degre de confiance a regard 
du gouvernement federal ne semble pas tits eleve, mais on ne distingue 
pas de tendance nette et it n'existe pas de preuves que ce manque de 
confiance apparent ait eu des repercussions sur les comportements 
politiques. Contrairement aux Americains, les Canadiens ne se sont pas 
detournes de leurs partis politiques, n'ont pas boucle les isoloirs et n'ont 
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pas adhere avec enthousiasme aux groupes de pression a revendications 
particulieres. Contrairement aux Britanniques, les Canadiens n'ont pas 
recouru a l'action directe ou organise des greves motivees par des 
objectifs politiques. Il est rassurant de constater que le comportement 
politique canadien reste normal. 

De nos jours, l'impact du chomage massif sur les attitudes et le 
comportement du public constitue une facette du sentiment d'alienation 
publique a l'egard du gouvernement. Le taux de chomage dans les trois 
pays a ete plus eleve en 1981-1984 que durant toute periode depuis 1940. 
Au moment ou ces lignes sont &rites, le taux de chomage canadien est 
plus eleve que celui des Etats-Unis, mais quelque peu inferieur a celui de 
la Grande-Bretagne. On constate des signes d'alienation chez les 
chomeurs de certaines regions en Grande-Bretagne, mais pas encore au 
Canada. Il faut nous demander si nous pouvons tirer des enseignements 
de l'experience britannique. 

En premier lieu, it est souhaitable d'eviter une concentration du 
chOmage dans certaines zones urbaines ou chez certains groupes. Le 
chtimage a des consequences dramatiques pour les personnes qui en 
sont victimes, quels que soient leur identite ou leur lieu de residence, 
mais it ne provoquera des emeutes ou de semblables defis a l'autorite que 
si un grand nombre de chomeurs sont concentres dans des zones sur-
peuplees. Le Canada est relativement fortune a cet egard, puisque ses 
industries se sont developpees plus tard que celles de Grande-Bretagne 
et it n'est pas confronts au probleme insoluble des Britanniques, dont les 
industries desuetes sont concentrees dans certaines villes et zones 
particulieres. De plus, les gouvernements canadiens se sont montres 
beaucoup plus enclins a proteger les industries non concurrentielles par 
des tarifs eleves, repassant ainsi les coots au consommateur. 

S'il est vrai que cette tactique a permis au Canada de reduire les 
risques de concentration d'un chomage industriel eleve, le Canada 
semble egalement avoir moins souffert que la Grande-Bretagne du dan-
ger d'un taux de chomage eleve chez les jeunes. Il faut faire preuve de 
prudence puisque nous ne disposons pas de statistiques comparatives 
du chomage, reparties par groupes d'age. Toutefois, it semble raisonna-
ble d'affirmer que le Canada est relativement (mais relativement seule-
ment) fortune a cet egard, pour quatre raisons : 

la proportion de jeunes qui poursuivent leurs etudes apres rage de 
16 ans est plus elevee au Canada; 
le systeme postsecondaire d'education est plus flexible ici qu'en 
Grande-Bretagne, permettant l'alternance des periodes de travail et 
d'etude; 
it est plus facile d'obtenir un emploi a temps partiel au Canada; 
les employeurs canadiens ont plus de facilites que les employeurs 
britanniques pour mettre a pied les travailleurs ayant de l'anciennete, 
compte tenu des exigences juridiques differentes. 
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Cette flexibilite constitue un atout social et politique dans une periode de 
chomage eleve. Elle reduit la possibilite qu'une armee d'adolescents 
n'envahisse le marche du tavail a la fin de chaque armee scolaire pour y 
faire l'experience amore de longues periodes de chomage, tout en crai-
gnant qu'on ne leur prefere de plus jeunes qu'eux, frais emoulus de 
recole, lorsque economie reprendra sa croissance. On peut facilement 
comprendre pourquoi certains groupes d'adolescents britanniques ont 
manifesto des signes d'alienation sociale et politique et it faut esperer 
fermement que le Canada pourra continuer a eviter ce probleme. 

Dans la quatrieme partie de cette etude, nous avons brievement 
discute des mouvements nationalistes subetatiques en Grande-Bretagne 
et au Canada, pour conclure qu'un exercice judicieux de l'autorite 
politique permettrait probablement de contenir le nationalisme ecossais 
et quebecois. S'ils veulent eviter de donner des armes aux groupuscules 
qui sont attires par la violence dans ces provinces, les dirigeants 
nationaux ne devraient pas exclure la possibilite de negocier cette auto-
nomie, voire une secession, si le public en faisait clairement la demande. 

En ce qui concerne les conflits ethniques, nous avons souligne que la 
principale menace a l'autorite politique est la possibilite qu'une minorite 
visible n'en vienne a eprouver des sentiments d'amertume et de frustra-
tion, jugeant qu'il lui est difficile d'obtenir la parite avec les autres 
groupes ethniques de la meme societe. Le faible taux de reussite scolaire 
des jeunes noirs britanniques est devenu un probleme social qui a 
contribue aux violations de l'ordre public. Heureusement, le Canada ne 
vit pas de probleme social semblable, mais les difficultes eprouvees par 
les enfants noirs dans les ecoles de Toronto devraient nous preoccuper. 

La conclusion generale de cette etude est que le Canada est relative-
ment favorise en ce qui concerne l'autorite politique. Dans ('introduc-
tion, nous avons soutenu que les defis poses a l'autorite peuvent 
decouler du rejet de la communaute politique, du regime ou de politiques 
particulieres. II n'existe aucune signe d'une tendance a rejeter la com-
munaute politique, sauf chez les nationalistes du Quebec qui ont ete 
jusqu'ici contenus et pourront probablement l'etre a l'avenir. Le regime 
beneficie d'un large appui. Il semble exister un certain manque 
d'enthousiasme pour le gouvernement federal et ses dirigeants, mais on 
peut l'attribuer a un sens d'eloignement psychologique par rapport a 
Ottawa plutot qu'a un rejet des institutions canadiennes. II existe un 
sentiment inevitable que le gouvernement aurait pu faire plus pour 
reduire le chomage et promouvoir la croissance economique, mais rien 
n'indique que des politiques gouvernementales particulieres soient 
rejetees en bloc. Par ailleurs, on ne constate pas de claires manifesta-
tions d'amertume et d'alienation dans certaines parties de la population, 
comme c'est le cas depuis longtemps chez les Noirs americains et 
comme on le voit maintenant parmi les jeunes chomeurs des villes 
britanniques, particulierement les Noirs. Un optimisme beat ne serait 
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pas de mise en cette periode de recession economique, mais it semble 
raisonnable de conclure que les gouvernements canadiens peuvent pour-
suivre leurs activites sans craindre une remise en question de leur 
legitimite. 
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